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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

Loi n° 2016-1918 du 29 décembre 2016 de finances rectificative 

 
SECONDE PARTIE MOYENS DES POLITIQUES PUBLIQUES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES  
Titre IV : DISPOSITIONS PERMANENTES I. - MESURES FISCALES NON RATTACHÉES  

- Article 133 

Sous réserve des décisions de justice passées en force de chose jugée, sont validés les arrêtés préfectoraux pris 
au titre des exercices 2012, 2013 et 2014 constatant le prélèvement opéré sur le montant de la compensation 
prévue au D de l'article 44 de la loi de finances pour 1999 (n° 98-1266 du 30 décembre 1998) ou de la dotation 
de compensation prévue à l'article L. 5211-28-1 du code général des collectivités territoriales, en tant que leur 
légalité serait contestée par le moyen tiré de ce qu'il aurait été fait application au-delà de 2011 des dispositions 
du paragraphe 1.2.4.2 de l'article 77 de la loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 de finances pour 2010 et de 
l'article L. 2334-7 du code général des collectivités territoriales, dans leur rédaction antérieure à la loi n° 2014-
1654 du 29 décembre 2014 de finances pour 2015. 
 
 

B. Autres dispositions 
 

1. Loi n° 72-657 du 13 juillet 1972 instituant des mesures en faveur de certaines 
catégories de commerçants et artisans âgés  

Titre Ier : Financement.  

- Article 3 

Modifié par loi n°2014-1655 du 29 décembre 2014 - art. 46  
Il est institué une taxe sur les surfaces commerciales assise sur la surface de vente des magasins de commerce de 
détail, dès lors qu'elle dépasse 400 mètres carrés des établissements ouverts à partir du 1er janvier 1960 quelle 
que soit la forme juridique de l'entreprise qui les exploite. Ne sont pas considérés comme magasins de 
commerce de détail les établissements de commerce de gros dont la clientèle est composée de professionnels 
pour les besoins de leur activité ou de collectivités. Lorsque ces établissements réalisent à titre accessoire des 
ventes à des consommateurs pour un usage domestique, ces ventes constituent des ventes au détail qui sont 
soumises à la taxe dans les conditions de droit commun.  
Toutefois, le seuil de superficie de 400 mètres carrés ne s'applique pas aux établissements contrôlés directement 
ou indirectement par une même personne et exploités sous une même enseigne commerciale lorsque la surface 
de vente cumulée de l'ensemble de ces établissements excède 4 000 mètres carrés.  
La surface de vente des magasins de commerce de détail, prise en compte pour le calcul de la taxe, et celle visée 
à l'article L. 720-5 du code de commerce, s'entendent des espaces affectés à la circulation de la clientèle pour 
effectuer ses achats, de ceux affectés à l'exposition des marchandises proposées à la vente, à leur paiement, et de 
ceux affectés à la circulation du personnel pour présenter les marchandises à la vente.  
La surface de vente des magasins de commerce de détail prise en compte pour le calcul de la taxe ne comprend 
que la partie close et couverte de ces magasins.  
La surface de vente à retenir pour le calcul de la taxe est celle existant au 31 décembre de l'année précédant 
l'année d'imposition pour les établissements existant à cette date.  
Les établissements situés à l'intérieur des quartiers prioritaires de la politique de la ville bénéficient d'une 
franchise de 1 500 euros sur le montant de la taxe dont ils sont redevables.  
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Si ces établissements, à l'exception de ceux dont l'activité principale est la vente ou la réparation de véhicules 
automobiles, ont également une activité de vente au détail de carburants, l'assiette de la taxe comprend en outre 
une surface calculée forfaitairement en fonction du nombre de position de ravitaillement dans la limite de 70 
mètres carrés par position de ravitaillement. Le décret prévu à l'article 20 fixe la surface forfaitaire par 
emplacement à un montant compris entre 35 et 70 mètres carrés.  
Pour les établissements dont le chiffre d'affaires au mètre carré est inférieur à 3 000 €, le taux de cette taxe est 
de 5, 74 € au mètre carré de surface définie au troisième alinéa. Pour les établissements dont le chiffre d'affaires 
au mètre carré est supérieur à 12 000 €, le taux est fixé à 34, 12 €. 
A l'exclusion des établissements qui ont pour activité principale la vente ou la réparation de véhicules 
automobiles, les taux mentionnés à l'alinéa précédent sont respectivement portés à 8, 32 € ou 35, 70 € lorsque, 
sur un même site ou au sein d'un ensemble commercial au sens de l'article L. 752-3 du code de commerce :  
- l'établissement a également une activité de vente au détail de carburants ;  
- ou l'établissement contrôle directement ou indirectement une installation de distribution au détail de 
carburants;  
- ou l'établissement et une installation de distribution au détail de carburants sont contrôlés directement ou 
indirectement par une même personne.  
Lorsque le chiffre d'affaires au mètre carré est compris entre 3 000 et 12 000 euros, le taux de la taxe est 
déterminé par la formule suivante : 5, 74 euros + [0, 00315 × (CA / S-3 000)] euros, dans laquelle CA désigne le 
chiffre d'affaires annuel hors taxe de l'établissement assujetti, exprimé en euros, et S désigne la surface des 
locaux imposables, exprimée en mètres carrés. 
A l'exclusion des établissements dont l'activité principale est la vente ou la réparation de véhicules automobiles, 
la formule mentionnée à l'alinéa précédent est remplacée par la formule suivante : 8, 32 € + [0, 00304 × (CAS / 
S - 3000)] €, lorsque, sur un même site ou au sein d'un ensemble commercial au sens de l'article L. 752-3 du 
code de commerce :  
- l'établissement a également une activité de vente au détail de carburants ;  
- ou l'établissement contrôle directement ou indirectement une installation de distribution au détail de 
carburants;  
- ou l'établissement et une installation de distribution au détail de carburants sont contrôlés directement ou 
indirectement par une même personne.  
Un décret prévoira, par rapport aux taux ci-dessus, des réductions pour les professions dont l'exercice à titre 
principal requiert des superficies de vente anormalement élevées ou, en fonction de leur chiffre d'affaires au 
mètre carré, pour les établissements dont la surface des locaux de vente destinés à la vente au détail est comprise 
entre 400 et 600 mètres carrés. Le montant de la taxe est majoré de 30 % pour les établissements dont la 
superficie est supérieure à 5 000 mètres carrés et dont le chiffre d'affaires annuel hors taxes est supérieur à 3 000 
euros par mètre carré.  
La taxe ne s'applique pas aux établissements dont le chiffre d'affaires annuel est inférieur à 460 000 euros.  
Les dispositions prévues à l'article L. 651-5 du code de la sécurité sociale sont applicables pour la détermination 
du chiffre d'affaires imposable.  
Les mêmes taxes frappent les coopératives de consommation et celles d'entreprises privées ou nationalisées et 
d'entreprises publiques. 
Le montant de la taxe calculé selon le présent article et avant application de la modulation prévue au cinquième 
alinéa du 1.2.4.1 de l'article 77 de la loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 de finances pour 2010 est majoré de 
50 % pour les établissements dont la surface de vente excède 2 500 mètres carrés. Le produit de cette majoration 
est affecté au budget de l'Etat. 
NOTA :  
Conformément à l'article 30 de la loi n° 2014-173 du 21 février 2014, les présentes dispositions entrent en 
vigueur à la date fixée par le décret en Conseil d'Etat mentionné au I de l'article 5 de ladite loi et au plus tard le 
1er janvier 2015. 
Conformément à l'article 46 II de la loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014, les présentes dispositions 
s'appliquent à compter des impositions dues au titre de l'année 2015. 
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2. Loi n° 98-1266 du 30 décembre 1998 de finances pour 1999  

Première partie : Conditions générales de l'équilibre financier  
Titre Ier : Dispositions relatives aux ressources  
I : Impôts et revenus autorisés  
B : Mesures fiscales  

- Article 44 

Modifié par loi n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 80  
(…) 
D.-I.-Il est institué un prélèvement sur les recettes de l'Etat destiné à compenser, à chaque collectivité locale, 
groupement de communes doté d'une fiscalité propre ou fonds départemental de péréquation de la taxe 
professionnelle, la perte de recettes résultant de la suppression progressive, prévue aux a et b du 1 du I du A, de 
la part des salaires et rémunérations visés au b du 1° de l'article 1467 du code général des impôts comprise dans 
la base d'imposition à la taxe professionnelle (1).  
II.-Au titre des années 1999 à 2003, la compensation prévue au I est égale, chaque année, au produit obtenu en 
multipliant la perte de base des établissements existant au 1er janvier 1999 résultant, pour chaque collectivité, 
groupement ou fonds départemental de péréquation de la taxe professionnelle, de l'abattement annuel visé à 
l'article 1467 bis du code général des impôts par le taux de taxe professionnelle applicable pour 1998 à la 
collectivité, au groupement ou au fonds.  
La perte de base visée au premier alinéa est égale, pour chaque collectivité, groupement ou fonds départemental, 
à la différence entre, d'une part, les bases nettes imposables au titre de 1999, telles qu'elles auraient été fixées en 
tenant compte de la part des salaires et rémunérations visés au b du 1° de l'article 1467 du code général des 
impôts et, d'autre part, les bases nettes imposables au titre de 1999 après, soit l'application de l'abattement 
annuel visé à l'article 1467 bis dudit code, soit la suppression totale de ladite part des salaires et rémunérations, 
prévue au a du 1 du I du A.  
Pour l'application du deuxième alinéa, les bases nettes imposables s'entendent après application de l'abattement 
prévu à l'article 1472 A bis du code général des impôts.  
Pour les communes qui, en 1998, appartenaient à un groupement sans fiscalité propre, le taux voté par la 
commune est majoré du taux appliqué au profit du groupement pour 1998.  
Pour les groupements qui perçoivent pour la première fois à compter de 1999 la taxe professionnelle aux lieu et 
place des communes, en application des dispositions de l'article 1609 nonies C ou du II de l'article 1609 
quinquies C du code général des impôts, la compensation est calculée en retenant le taux moyen pondéré des 
communes membres du groupement constaté pour 1998 éventuellement majoré dans les conditions prévues au 
quatrième alinéa.  
Lorsqu'un groupement visé aux articles 1609 quinquies ou 1609 quinquies C du code général des impôts et 
percevant la compensation prévue au I est dissous et que toutes ses communes membres adhèrent, à compter du 
1er janvier 2001, à un même groupement visé à l'article 1609 quinquies C dudit code, il est tenu compte, pour le 
calcul de la compensation bénéficiant à ce groupement, des bases des établissements existant au 1er janvier 
1999 constatées au sein du périmètre du groupement dissous et du taux de taxe professionnelle applicable pour 
1998 à ce groupement dissous (2).  
Au titre des années 2000 à 2003, la compensation est actualisée, chaque année, compte tenu du taux d'évolution 
de la dotation globale de fonctionnement entre 1999 et l'année de versement.  
Au titre de 2000, la compensation est actualisée en tenant compte du taux d'évolution de la dotation globale de 
fonctionnement visé au premier alinéa de l'article L. 1613-1 du code général des collectivités territoriales. 
A compter de 2004, cette compensation est intégrée à la dotation globale de fonctionnement et évolue comme 
cette dernière.  
III.-La compensation prévue au I fait l'objet de versements mensuels. 
(…) 
NOTA :  
(1) Dispositions abrogées en tant qu'elles concernent les régions (Loi n° 2003-1311 article 48 IV), les départements (même loi, article 49 
VI), les communes et les établissements publics de coopération intercommunale (même loi, article 50 II) et les fonds départementaux de 
péréquation de la taxe professionnelle prévus à l'article 1648 A du code général des impôts (même loi, article 55 II). 
(2) Dispositions applicables à compter de 2002. 
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3. Loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 de finances pour 2010  

Seconde partie moyens des politiques publiques et dispositions spéciales  
Titre IV : Dispositions permanentes  
I. Mesures fiscales et budgétaires non rattachées  

- Article 77 

Modifié par loi n°2012-1510 du 29 décembre 2012 - art. 37 (V)  
Modifié par ordonnance n°2014-1335 du 6 novembre 2014 - art. 16  
(…) 
1.2.4.1. A compter du 1er janvier 2011, la taxe sur les surfaces commerciales prévue à l'article 3 de la loi n° 72-
657 du 13 juillet 1972 instituant des mesures en faveur de certaines catégories de commerçants et artisans âgés 
est perçue au profit de la commune sur le territoire de laquelle est situé l'établissement imposable.  
Les établissements publics de coopération intercommunale faisant application de l'article 1609 nonies C du code 
général des impôts sont substitués aux communes membres pour l'application des dispositions relatives à la taxe 
sur les surfaces commerciales et la perception de son produit. La métropole de Lyon est substituée aux 
communes situées dans son périmètre pour l'application des dispositions relatives à la taxe sur les surfaces 
commerciales et à la perception de son produit. 
Les établissements publics de coopération intercommunale faisant application du I de l'article 1609 quinquies C 
du même code sont substitués aux communes membres pour l'application des dispositions relatives à la taxe sur 
les surfaces commerciales acquittée par les établissements situés dans les zones d'activités économiques 
mentionnées au même I et la perception de son produit.  
Les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre ne faisant pas application de 
l'article 1609 nonies C du même code peuvent se substituer à leurs communes membres pour l'application des 
dispositions relatives à la taxe sur les surfaces commerciales et la perception de son produit, sur délibérations 
concordantes de l'établissement public et des communes concernées prises dans les conditions prévues au I de 
l'article 1639 A bis du même code.  
L'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale ou, à défaut, le conseil municipal 
de la commune affectataire de la taxe peut, pour la première fois au titre de la taxe due en 2012, appliquer aux 
montants de la taxe, calculés conformément à l'article 3 de la loi n° 72-657 du 13 juillet 1972 précitée, un 
coefficient multiplicateur compris entre 0,8 et 1,2 et ne comportant que deux décimales.  
Ce coefficient ne peut être inférieur à 0,95 ni supérieur à 1,05 au titre de la première année pour laquelle cette 
faculté est exercée. Il ne peut ensuite varier de plus de 0,05 chaque année. Le coefficient multiplicateur 
applicable en 2015 est égal au coefficient multiplicateur appliqué au profit de la communauté urbaine de Lyon 
en 2014. Pour les années suivantes, le conseil de la métropole de Lyon peut le faire varier chaque année, à la 
hausse comme à la baisse, de 0,05 au plus par délibération prise avant le 1er octobre pour une application à 
compter du 1er janvier de l'exercice qui suit.  
En cas de fusion d'établissements publics de coopération intercommunale réalisée dans les conditions prévues à 
l'article L. 5211-41-3 du code général des collectivités territoriales, les dispositions relatives à la taxe sur les 
surfaces commerciales et à la perception de son produit qui étaient en vigueur sur le territoire de chaque 
commune ou de chaque établissement public de coopération intercommunale préexistant sont maintenues pour 
l'année au cours de laquelle cette fusion produit ses effets au plan fiscal.  
L'établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion doit se prononcer avant le 1er octobre 
de l'année au cours de laquelle cette fusion produit ses effets au plan fiscal sur les dispositions applicables à 
compter de l'année suivante sur l'ensemble de son territoire.  
L'établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion ne faisant pas application de l'article 
1609 nonies C du code général des impôts peut se substituer à ses communes membres pour l'application des 
dispositions relatives à la taxe sur les surfaces commerciales et à la perception de son produit, sur délibérations 
concordantes de l'établissement public et des communes concernées prises avant le 1er octobre de la première 
année de la fusion.  
A défaut de délibérations prises dans le délai défini aux huitième et neuvième alinéas du présent 1.2.4.1, le 
produit de la taxe sur les surfaces commerciales demeure acquis aux communes sur le territoire desquelles est 
situé l'établissement imposable lorsque les établissements publics de coopération intercommunale préexistant à 
la fusion ne bénéficiaient pas des dispositions du quatrième alinéa du présent 1.2.4.1. Lorsque les établissements 
publics de coopération intercommunale préexistant à la fusion étaient substitués aux communes pour la 
perception de la taxe et que, la première année de la fusion, s'appliquaient par défaut sur le territoire de chacun 
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de ces établissements publics de coopération intercommunale préexistants des coefficients décidés 
antérieurement à la fusion en application du septième alinéa du présent 1.2.4.1, le coefficient applicable l'année 
suivante sur l'ensemble du territoire de l'établissement public issu de la fusion est égal au plus faible des 
coefficients des établissements publics de coopération intercommunale préexistants.  
En cas de rattachement volontaire d'une commune à un établissement public de coopération intercommunale ou 
à la suite d'une transformation dans les conditions prévues aux articles L. 5211-41-1 et L. 5211-41-2 du code 
général des collectivités territoriales, les dispositions relatives à la taxe sur les surfaces commerciales et à la 
perception de son produit qui étaient en vigueur sur le territoire de chaque commune ou de chaque établissement 
public de coopération intercommunale préexistant sont maintenues pour la première année du changement de 
périmètre.  
Dans ce cas, l'établissement public de coopération intercommunale délibère avant le 1er octobre de la première 
année du changement de périmètre sur les dispositions applicables à compter de l'année suivante sur l'ensemble 
du territoire.  
Lorsqu'il a subi une modification de son périmètre dans les conditions mentionnées aux onzième et douzième 
alinéas du présent 1.2.4.1, l'établissement public de coopération intercommunale ne faisant pas application de 
l'article 1609 nonies C du code général des impôts peut se substituer à ses communes membres pour 
l'application des dispositions relatives à la taxe sur les surfaces commerciales et à la perception de son produit, 
sur délibérations concordantes de l'établissement public et des communes concernées prises avant le 1er octobre 
de la première année du changement de périmètre.  
A défaut de délibérations prises dans le délai défini aux douzième et treizième alinéas du présent 1.2.4.1, le 
produit de la taxe sur les surfaces commerciales demeure acquis aux communes sur le territoire desquelles est 
situé l'établissement imposable lorsqu'elles étaient membres, avant le changement de périmètre, d'un 
établissement public de coopération intercommunale ne bénéficiant pas des dispositions du quatrième alinéa du 
présent 1.2.4.1. Lorsque des communes étaient membres, avant le changement de périmètre, d'un établissement 
public de coopération intercommunale compétent pour la perception de la taxe et que, la première année de la 
modification du périmètre intercommunal, s'appliquait par défaut sur le territoire de chacune de ces communes 
des coefficients décidés antérieurement au changement de périmètre intercommunal en application du onzième 
alinéa du présent 1.2.4.1, le coefficient applicable l'année suivante sur l'ensemble du territoire de l'établissement 
public ayant accueilli ces communes est égal au plus faible des coefficients applicables avant la modification du 
périmètre.  
En cas de création d'une commune nouvelle réalisée dans les conditions prévues à la section 1 du chapitre III du 
titre Ier du livre Ier de la deuxième partie du code général des collectivités territoriales, les dispositions relatives 
à la taxe sur les surfaces commerciales et à la perception de son produit, qui étaient en vigueur sur le territoire 
de chaque commune préexistante, sont maintenues pour la première année d'existence de la commune nouvelle.  
En vue de l'application aux montants de la taxe, calculés conformément à l'article 3 de la loi n° 72-657 du 13 
juillet 1972 précitée, du coefficient multiplicateur dans les conditions prévues aux cinquième et sixième alinéas 
du présent 1.2.4.1, les deuxième et troisième années d'existence de la commune nouvelle, les écarts de 
coefficients des communes préexistantes sont réduits de moitié la première année et supprimés la seconde, 
jusqu'à application d'un coefficient unique, lorsque le rapport entre le coefficient le moins élevé et le coefficient 
le plus élevé est inférieur à 90 %. Lorsque le rapport est supérieur ou égal à 90 %, l'organe délibérant de la 
commune nouvelle peut appliquer un coefficient unique dès la deuxième année d'existence de la commune 
nouvelle. Le coefficient unique doit être fixé, par délibération adoptée à la majorité simple dans les conditions 
prévues au I de l'article 1639 A bis du code général des impôts, dès la première année d'existence de la 
commune nouvelle.  
Pour les frais d'assiette et de recouvrement, l'Etat effectue un prélèvement de 1,5 % sur le montant de la taxe sur 
les surfaces commerciales.  
 
1.2.4.2.  Le montant de la compensation prévue au D de l'article 44 de la loi de finances pour 1999 (n° 98-1266 
du 30 décembre 1998) ou de la dotation de compensation prévue à l'article L. 5211-28-1 du code général des 
collectivités territoriales est diminué en 2011 d'un montant égal, pour chaque collectivité territoriale ou 
établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, au produit de la taxe sur les surfaces 
commerciales perçu par l'Etat en 2010 sur le territoire de la collectivité territoriale ou de l'établissement public 
de coopération intercommunale.  
(…) 
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4. Loi  n° 2014-1654 du 29 décembre 2014 de finances pour 2015 

- Article 114  

(…) 
II.-Au 1.2.4.2 de l'article 77 de la loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 de finances pour 2010, les mots : « en 
2011 » sont supprimés. 

- 1.2.4.2. de l’article 77 de la loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 de finances pour 2010 tel que 
modifié par la loi n° 2014-1654 du 29 décembre 2014 

1.2.4.2. Le montant de la compensation prévue au D de l'article 44 de la loi de finances pour 1999 (n° 98-1266 
du 30 décembre 1998) ou de la dotation de compensation prévue à l'article L. 5211-28-1 du code général des 
collectivités territoriales est diminué  en 2011 d'un montant égal, pour chaque collectivité territoriale ou 
établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, au produit de la taxe sur les surfaces 
commerciales perçu par l'Etat en 2010 sur le territoire de la collectivité territoriale ou de l'établissement public 
de coopération intercommunale.  
 

5. Code général des collectivités territoriales 

 
Deuxième partie : La commune  
Livre III : Finances communales  
Titre III : Recettes  
Chapitre IV : Dotations et autres recettes réparties par le comité des finances locales  
Section 1 : Dotation globale de fonctionnement  
Sous-section 2 : Dotation forfaitaire.  

- Article L. 2334-7 

Modifié par loi n°2012-1509 du 29 décembre 2012 - art. 111 (V)  
Modifié par loi  n°2013-1278 du 29 décembre 2013 - art. 132  
I.-A compter de 2005, la dotation forfaitaire comprend :  
1° Une dotation de base destinée à tenir compte des charges liées à l'importance de sa population.  
A compter de 2011, cette dotation de base est égale pour chaque commune au produit de sa population par un 
montant de 64,46 euros par habitant à 128,93 euros par habitant en fonction croissante de la population de la 
commune, dans des conditions définies par décret en Conseil d'Etat.  
2° Une dotation proportionnelle à la superficie, égale à 3,22 euros par hectare à compter de 2011 et à 5,37 euros 
par hectare dans les communes situées en zone de montagne. A compter de 2005, le montant de cette dotation 
perçu par les communes de Guyane ne peut excéder le triple du montant qu'elles perçoivent au titre de la 
dotation de base ;  
3° Les montants correspondant aux montants antérieurement perçus au titre du I du D de l'article 44 de la loi de 
finances pour 1999 (n° 98-1266 du 30 décembre 1998) et du 2° bis du II de l'article 1648 B du code général des 
impôts dans sa rédaction antérieure à la loi de finances pour 2004 (n° 2003-1311 du 30 décembre 2003). En 
2005, ces montants sont indexés pour les communes qui en bénéficient selon un taux de 1 %. En 2011, ces 
montants sont identiques à ceux perçus au titre de 2010, après minoration, le cas échéant, en application du 
1.2.4.2 de l'article 77 de la loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 de finances pour 2010 et majoration, le cas 
échéant, en application du II du 6 du même article.  
A compter de 2012, ces mêmes montants peuvent être diminués selon un pourcentage identique pour l'ensemble 
des communes, dans les conditions prévues à l'article L. 2334-7-1.  
Lorsqu'une commune cesse, à compter de 2005, d'appartenir à un groupement de communes faisant application 
des dispositions de l'article 1609 nonies C du code général des impôts, la commune perçoit au titre du présent 3° 
une part des montants perçus par le groupement au titre de la dotation de compensation prévue à l'article L. 
5211-28-1 du présent code. Cette part est calculée en fonction du montant des bases de taxe professionnelle des 
communes qui adhèrent ou quittent ce groupement ayant servi au calcul de la compensation prévue au I du D de 
l'article 44 de la loi de finances pour 1999 précitée. Cette part est minorée, le cas échéant, en fonction de la part 
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du prélèvement subi par le groupement en application du premier alinéa du III de l'article 29 de la loi de 
finances pour 2003 (n° 2002-1575 du 30 décembre 2002) qui a été calculée à partir des bases de taxe 
professionnelle de France Télécom de cette commune. Cette part est minorée, le cas échéant, en fonction de la 
part du prélèvement subi par le groupement en application du 1.2.4.2 de l'article 77 de la loi n° 2009-1673 du 30 
décembre 2009 de finances pour 2010, qui a été calculée à partir du produit de la taxe sur les surfaces 
commerciales de cette commune ;  
4° Une garantie. Cette garantie est versée en 2005, le cas échéant, lorsque le montant prévu au a ci-dessous est 
supérieur aux montants mentionnés au b. Elle est égale en 2005 à la différence entre :  
a. Le montant de dotation forfaitaire perçue en 2004 et indexée selon un taux de 1 % hors montants des 
compensations mentionnées au 3° ;  
b. Et la somme de la dotation de base et de la dotation proportionnelle à la superficie calculées en application 
des 1° et 2°.  
A compter de 2012, les communes dont le potentiel fiscal par habitant est inférieur à 0,75 fois le potentiel fiscal 
moyen par habitant constaté pour l'ensemble des communes bénéficient d'une attribution au titre de la garantie 
égale à celle perçue l'année précédente. Pour les communes dont le potentiel fiscal par habitant est supérieur ou 
égal à 0,75 fois le potentiel fiscal moyen par habitant constaté pour l'ensemble des communes, ce montant est 
diminué, dans les conditions prévues à l'article L. 2334-7-1, en proportion de leur population et de l'écart relatif 
entre le potentiel fiscal par habitant de la commune et 0,75 fois le potentiel fiscal moyen par habitant constaté 
pour l'ensemble des communes. Cette minoration ne peut être supérieure à 6 % de la garantie perçue l'année 
précédente. Le potentiel fiscal pris en compte pour l'application du présent alinéa est celui calculé l'année 
précédente en application de l'article L. 2334-4. La population prise en compte pour la détermination du 
potentiel fiscal par habitant est corrigée par un coefficient logarithmique dont la valeur varie de 1 à 2 en 
fonction croissante de la population de la commune tel que défini pour l'application du 1° du présent I ;  
5° Une dotation en faveur des communes des parcs nationaux et des parcs naturels marins. Cette dotation 
comprend une première fraction dont le montant est réparti entre les communes dont le territoire est en tout ou 
partie compris dans le cœur d'un parc national mentionné à l'article L. 331-1 du code de l'environnement. 
L'attribution individuelle est déterminée en fonction de la superficie de chaque commune comprise dans le cœur 
de parc, cette superficie étant doublée pour le calcul de la dotation lorsqu'elle dépasse les 5 000 kilomètres 
carrés. Cette dotation comprend une deuxième fraction dont le montant est réparti entre les communes insulaires 
de métropole dont le territoire est situé au sein d'un parc naturel marin mentionné à l'article L. 334-3 du même 
code. Cette dotation comprend une troisième fraction dont le montant est réparti par parts égales entre les autres 
communes insulaires dont le territoire est situé au sein d'un parc naturel marin mentionné au même article L. 
334-3. Le montant de la première fraction est fixé à 3,2 millions d'euros et celui de chacune des deux autres 
fractions à 150 000 €.  
II.-Le taux de croissance de la dotation forfaitaire est égal au taux d'évolution de la somme des composantes de 
cette dotation par rapport à la somme des montants versés l'année précédente en application du I, hors les 
montants prévus au 3° du même I. A compter de 2011, pour le calcul de ce taux de référence, il n'est pas tenu 
compte de l'évolution de la dotation forfaitaire liée aux variations de la population telle que définie par l'article 
L. 2334-2 ni des évolutions liées aux éventuelles minorations des composantes de la dotation forfaitaire prévues 
aux 3° et 4° du I du présent article.  
La dotation forfaitaire comprend également les sommes reçues en 1993 au titre de la dotation supplémentaire 
aux communes et groupements touristiques ou thermaux et de la dotation particulière aux communes 
touristiques ainsi qu'au titre de la dotation particulière au profit des villes assumant des charges de centralité, en 
application des articles L. 234-13 et L. 234-14 du code des communes dans leur rédaction antérieure à la loi n° 
93-1436 du 31 décembre 1993 précitée. Ces sommes sont identifiées au sein de la dotation forfaitaire.  
Les groupements de communes qui percevaient au lieu et place des communes constituant le groupement les 
dotations prévues à l'article L. 234-13 du code des communes, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 93-1436 
du 31 décembre 1993 précitée, continuent à les percevoir. Pour 1994, le montant de ces dotations est égal à la 
somme reçue en 1993.  
A compter de 2004, la dotation forfaitaire à prendre en compte au titre de 2003 est majorée pour chaque 
commune du montant dû au titre de 2003 en application du I du D de l'article 44 de la loi de finances pour 1999 
(n° 98-1266 du 30 décembre 1998) et du 2° bis du II de l'article 1648 B du code général des impôts dans sa 
rédaction antérieure à la loi de finances pour 2004 (n° 2003-1311 du 30 décembre 2003). Pour les communes 
qui, en 2003, ont subi un prélèvement sur leur fiscalité en application, soit du III de l'article L. 2334-7-2, soit du 
2 du III de l'article 29 de la loi de finances pour 2003 (n° 2002-1575 du 30 décembre 2002), la dotation 
forfaitaire à prendre en compte pour l'application des dispositions précédentes est égale au montant 
effectivement reçu en 2003 au titre de la dotation forfaitaire et du I du D de l'article 44 de la loi de finances pour 
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1999 précitée, minoré du montant prélevé en 2003 sur la fiscalité. Si le montant prélevé en 2003 sur la fiscalité 
excède le montant perçu en 2003 au titre de la dotation forfaitaire et du I du D de l'article 44 de la loi de 
finances pour 1999 précitée, la différence est prélevée sur le produit des impôts directs locaux de la commune et 
0,75 fois évolue chaque année comme la dotation forfaitaire. Pour les communes membres d'un établissement 
public de coopération intercommunale soumis pour la première fois à compter de 2004 aux dispositions de 
l'article 1609 nonies C du code général des impôts, les crédits correspondant à la compensation antérieurement 
perçue en application du I du D de l'article 44 de la loi de finances pour 1999 précitée sont versés à 
l'établissement en lieu et place des communes. A cet effet, l'ensemble des crédits correspondant à la 
compensation antérieurement perçue en application du I du D de l'article 44 de la loi de finances pour 1999 
précitée sont identifiés au sein de la dotation forfaitaire.  
Pour les communes et établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, lorsque le 
montant de la compensation prévue au D de l'article 44 de la loi de finances pour 1999 (n° 98-1266 du 30 
décembre 1998) ou de la dotation de compensation prévue à l'article L. 5211-28-1 du présent code est, en 2011, 
inférieur au montant de la diminution à opérer en application du 1.2.4.2 de l'article 77 de la loi n° 2009-1673 du 
30 décembre 2009 de finances pour 2010, le solde est prélevé au profit du budget général de l'Etat, 
prioritairement sur le montant correspondant aux montants antérieurement perçus au titre du 2° bis du II de 
l'article 1648 B du code général des impôts dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2003-1311 du 30 décembre 
2003 de finances pour 2004 et enfin sur le produit de la taxe foncière sur les propriétés bâties, de la taxe foncière 
sur les propriétés non bâties, de la taxe d'habitation et de la contribution économique territoriale perçu au profit 
de ces communes et établissements. 
 
Cinquième partie : La coopération locale  
Livre II : La coopération intercommunale  
Titre Ier : Établissements Publics de Coopération Intercommunale  
Chapitre Ier : Dispositions communes  
Section 6 : Dispositions financières  
Sous-section 2 : Etablissements publics de coopération intercommunale dotés d'une fiscalité propre.  

- Article L. 5211-28-1 

Modifié par loi n°2016-1917 du 29 décembre 2016 - art. 138  
A compter de 2004, les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre perçoivent une 
dotation de compensation égale aux montants dus au titre de 2003 en application du I du D de l'article 44 de la 
loi de finances pour 1999 (n° 98-1266 du 30 décembre 1998) et du 2° bis du II de l'article 1648 B du code 
général des impôts dans sa rédaction antérieure à la loi de finances pour 2004 (n° 2003-1311 du 30 décembre 
2003), indexés selon le taux mentionné par le 3° du I de l'article L. 2334-7.  
A compter de 2012, les montants antérieurement perçus au titre du I du D de l'article 44 de la loi de finances 
pour 1999 précitée peuvent être diminués d'un pourcentage identique pour l'ensemble des établissements publics 
de coopération intercommunale à fiscalité propre, dans les conditions prévues à l'article L. 2334-7-1.  
Les établissements publics de coopération intercommunale soumis pour la première fois à compter de 2004 aux 
dispositions de l'article 1609 nonies C du code général des impôts perçoivent en lieu et place de leurs communes 
membres la part de la dotation forfaitaire correspondant à la compensation antérieurement perçue en application 
du I du D de l'article 44 de la loi de finances pour 1999 précitée. Lorsqu'une ou plusieurs de leurs communes 
membres subissait, l'année précédant la mise en oeuvre des dispositions de l'article 1609 nonies C du code 
général des impôts, un prélèvement sur la fiscalité en application du 2 du III de l'article 29 de la loi de finances 
pour 2003 (n° 2002-1575 du 30 décembre 2002), la dotation de compensation versée à l'établissement est 
minorée du montant de ce prélèvement, actualisé chaque année selon le taux mentionné par le 3° du I de l'article 
L. 2334-7. Lorsqu'une ou plusieurs de leurs communes membres subissait, l'année précédant la mise en œuvre 
des dispositions de l'article 1609 nonies C du code général des impôts, en application du dernier alinéa du II de 
l'article L. 2334-7 du présent code, un prélèvement calculé selon les modalités prévues au 1.2.4.2 de l'article 77 
de la loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 de finances pour 2010, la dotation de compensation versée à 
l'établissement est minorée du montant de ce prélèvement.  
Lorsque, à compter de 2005, le territoire d'un groupement de communes faisant application des dispositions de 
l'article 1609 nonies C du code général des impôts est modifié, la dotation de compensation revenant à ce 
groupement est majorée ou minorée en fonction du montant des bases de taxe professionnelle des communes qui 
adhèrent ou quittent ce groupement, ayant servi au calcul de la compensation prévue au I du D de l'article 44 de 
la loi de finances pour 1999 (n° 98-1266 du 30 décembre 1998).  
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En cas de retrait de communes, la dotation de compensation du groupement est majorée, le cas échéant, en 
fonction de la part du prélèvement subi par celui-ci en application du 1 du III de l'article 29 de la loi de finances 
pour 2003 (n° 2002-1575 du 30 décembre 2002) qui a été calculée à partir des bases de taxe professionnelle de 
France Télécom des communes qui se retirent.  
En cas de retrait de communes, la dotation de compensation du groupement est majorée, le cas échéant, en 
fonction de la part du prélèvement subi par celui-ci en application du dernier alinéa du II du L. 2334-7 du 
présent code et calculé selon les modalités prévues au 1.2.4.2 de l'article 77 de la loi n° 2009-1673 du 30 
décembre 2009 de finances pour 2010. 
 

 
C. Application des dispositions contestées  

 

a. Jurisprudence administrative 

- CE, 16 juillet 2014, n°369736 

Sur les conclusions dirigées contre la circulaire du 5 avril 2013 : 
6. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes du paragraphe 1.2.4.2 de l'article 77 de la loi du 30 décembre 
2009 de finances pour 2010 : " Le montant de la compensation prévue au D de l'article 44 de la loi de finances 
pour 1999 (n° 98-1266 du 30 décembre 1998) ou de la dotation de compensation prévue à l'article L. 5211-28-1 
du code général des collectivités territoriales est diminué en 2011 d'un montant égal, pour chaque collectivité 
territoriale ou établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, au produit de la taxe sur 
les surfaces commerciales perçu par l'État en 2010 sur le territoire de la collectivité territoriale ou de 
l'établissement public de coopération intercommunale " ; qu'aux termes du b) du 2° du paragraphe 1.2.4.3 de 
l'article 77 de la même loi, l'article L. 2334-7 du code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : " Il 
est ajouté un alinéa ainsi rédigé : "Pour les communes et établissements publics de coopération intercommunale 
à fiscalité propre, lorsque le montant de la compensation prévue au D de l'article 44 de la loi de finances pour 
1999 (n° 98-1266 du 30 décembre 1998) ou de la dotation de compensation prévue à l'article L. 5211-28-1 du 
présent code est, en 2011, inférieur au montant de la diminution à opérer en application du 1.2.4.2 de l'article 77 
de la loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 de finances pour 2010, le solde est prélevé au profit du budget 
général de l'Etat, prioritairement sur le montant correspondant aux montants antérieurement perçus au titre du 2° 
bis du II de l'article 1648 B du code général des impôts dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2003-1311 du 30 
décembre 2003 de finances pour 2004 et enfin sur le produit de la taxe foncière sur les propriétés bâties, de la 
taxe foncière sur les propriétés non bâties, de la taxe d'habitation et de la contribution économique territoriale 
perçu au profit de ces communes et établissements" " ; que si la requérante soutient que la circulaire du 5 avril 
2013 méconnaît, en réitérant les dispositions des paragraphes 1.2.4.2 et 1.2.4.3 de l'article 77 de la loi du 30 
décembre 2009 de finances pour 2010, le principe de libre administration des collectivités territoriales, ce 
moyen ne peut en tout état de cause qu'être écarté dès lors que le Conseil constitutionnel, par sa décision n° 
2013-355 QPC du 22 novembre 2013, a déclaré ces dispositions conformes à la Constitution ; 
7. Considérant, en second lieu, qu'il résulte des termes mêmes des dispositions citées au point 6 que les 
mécanismes de diminution et de prélèvement portant sur les dotations et sur les recettes fiscales perçues par les 
EPCI, mis en place pour compenser le transfert du produit de la taxe sur les surfaces commerciales de l'Etat à 
ces établissements publics, ne sont applicables qu'au titre de la seule année 2011 ; qu'aucune disposition du code 
général des collectivités territoriales applicable en 2013, ni aucun autre texte ne prévoit que ces mécanismes 
s'appliquent aux EPCI au titre de l'année 2013 ; que, par suite, le ministre de l'intérieur a ajouté aux dispositions 
législatives applicables en indiquant dans sa circulaire du 5 avril 2013 que : " Je vous rappelle en outre que la 
dotation de compensation des EPCI est minorée depuis 2011 du produit de la taxe sur les surfaces commerciales 
(TASCOM) perçu par l'Etat sur le territoire de la collectivité en 2010. Si le montant de la dotation est insuffisant 
pour assurer la minoration dans sa totalité, le solde est prélevé sur les recettes fiscales directes de la collectivité 
" ; que la communauté de communes du Val de Sèvre est donc fondée à demander l'annulation des dispositions 
citées ci-dessus de la circulaire du 5 avril 2013 ; 
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- CAA Lyon 27 septembre 2016, n° 15LY04084 

 
Sur la responsabilité de l’Etat pour illégalité fautive des décisions du préfet de l’Isère : 

3. Considérant qu'aux termes du paragraphe 1.2.4.2 de l'article 77 de la loi du 30 décembre 2009 de 
finances pour 2010 : « Le montant de la compensation prévue au D de l'article 44 de la loi de finances pour 
1999 (n° 98-1266 du 30 décembre 1998) ou de la dotation de compensation prévue à l'article L. 5211-28-1 du 
code général des collectivités territoriales est diminué en 2011 d'un montant égal, pour chaque collectivité 
territoriale ou établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, au produit de la taxe sur 
les surfaces commerciales perçu par l'État en 2010 sur le territoire de la collectivité territoriale ou de 
l'établissement public de coopération intercommunale » ; que l’article 114 de la loi du 29 décembre 2014 de 
finances pour 2015 a supprimé dans ces dispositions les mots : « en 2011 » ; 

4. Considérant qu’il ressort des travaux parlementaires ayant abouti au vote de l’article 114 de la loi de 
finances pour 2015 qu’en décidant de supprimer les mots « en 2011 », le législateur, seul compétent pour ce 
faire, a entendu, par des dispositions à caractère interprétatif, rectifier une erreur légistique et clarifier ainsi la 
portée d’un mécanisme qui vise, par une intégration en base dans le calcul des dotations, à assurer la neutralité, 
pour le budget de l’Etat, du transfert opéré ; que, dans ces conditions, en procédant à la minoration des dotations 
de compensation de la communauté de communes du pays roussillonnais pour les années 2012, 2013 et 2014 
d’un montant équivalent au produit de la taxe sur les surfaces commerciales perçu par l’Etat sur le territoire de 
cette communauté en 2010, le préfet de l’Isère n’a pas commis d’illégalité fautive et n’a pu, par suite, causer de 
préjudice à l’intimée ; 

5. Considérant qu’il résulte de ce qui précède, sans qu’il soit besoin d’examiner la régularité du 
jugement, ni la fin de non-recevoir opposée à la demande de première instance, que le ministre de l’intérieur est 
fondé à demander l’annulation du jugement qu’il attaque ainsi que le rejet de la demande présentée par la 
communauté de communes du pays roussillonnais devant le tribunal administratif de Grenoble ; 
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II.  Jurisprudence de la Cour européenne des droits de 
l’homme sur les lois de validation 

 

- Affaires Ogis-Institut Stanislas,  OGEC St. Pie X et Blanche DE Castille et autres c. France, nos 
42219/98 et 54563/00, 27 mai 2004 

EN DROIT 
I. SUR LA VIOLATION ALLÉGUÉE DE L’ARTICLE 6 § 1 DE LA CONVENTION 
68. La Cour constate, par contre, que la présente affaire se rapproche de l’affaire Building Societies c. 
Royaume-Uni précitée, dans laquelle l’intervention du pouvoir législatif se justifiait par des « motifs d’intérêt 
légitime », dans le but ultime de réaffirmer l’intention initiale du Parlement à l’égard de toutes les sociétés de 
construction dont les exercices comptables s’achevaient avant le début de l’exercice fiscal, sans tenir compte des 
procédures judiciaires pendantes. La Cour avait d’ailleurs estimé que, par ces procédures, les sociétés de 
construction avaient tenté « d’exploiter la situation vulnérable où se trouvaient les pouvoirs publics après le 
dénouement de la procédure Woolwich 1 et de court-circuiter l’adoption d’une législation devant remédier aux 
vices constatés » (Building Societies c. Royaume-Uni, précité, § 109).  
69. En l’espèce, la Cour estime que le but de l’intervention législative était d’assurer le respect de la volonté 
initiale du législateur de ne prendre en charge lesdites cotisations sociales que dans la limite du principe 
d’égalisation posé par l’article 15 de la loi Debré modifiée. Elle ajoute que les requérants ne peuvent 
valablement invoquer la possibilité, dans le cadre d’une procédure, de se prévaloir d’un « droit » techniquement 
imparfait ou déficient sans que, au nom du respect de l’équité de la procédure, le législateur puisse intervenir 
pour préciser les conditions d’obtention de ce droit et ses limites. Or, en l’espèce, c’est précisément ce qu’a fait 
le législateur à l’égard de tous les OGEC se trouvant sur le territoire national et non seulement à l’égard des 
requérants : il a légiféré afin de combler un vide juridique constaté par le Conseil d’Etat dans son arrêt du 15 
mai 1992 et exploité par les requérants, notamment, lorsqu’ils ont saisi les juridictions administratives. La Cour 
insiste sur le fait que les requérants ont tenté de bénéficier d’un effet d’aubaine dû à la carence du pouvoir 
réglementaire et ne pouvaient valablement escompter que l’Etat resterait inactif face à une nouvelle demande de 
remboursement intégral.  
70. La Cour estime, en conséquence, que les requérants, en saisissant les juridictions administratives, ne 
pouvaient pas légitimement prétendre au remboursement intégral des cotisations. Elle ajoute qu’il ressort de 
l’avis contentieux du Conseil d’Etat, rendu le 5 décembre 1997, que les requérants pouvaient obtenir réparation 
d’un éventuel préjudice causé par cette carence étatique.  
71. Comme elle l’a observé plus haut (§ 61), la Cour se soucie particulièrement des risques inhérents à l’emploi 
d’une législation rétroactive qui a pour effet d’influer sur le dénouement judiciaire d’un litige auquel l’Etat est 
partie. Elle rappelle par ailleurs que dans des litiges opposant des intérêts de caractère privé, l’exigence de 
l’égalité des armes implique l’obligation d’offrir à chaque partie une possibilité raisonnable de présenter sa 
cause dans des conditions qui ne la placent pas dans une situation de net désavantage par rapport à son 
adversaire (Dombo Beheer B.V. c. Pays-Bas, arrêt du 27 octobre 1993, série A no 274, p. 19, § 33, et 
Raffineries grecques, précité, p. 81, § 46). L’article 6 § 1 de la Convention ne saurait toutefois s’interpréter 
comme empêchant toute ingérence des pouvoirs publics dans une procédure judiciaire pendante à laquelle ils 
sont parties (Building Societies v. Royaume-Uni, précité, § 112). Elle note que dans le cas d’espèce, l’ingérence 
due à l’article 107 de la loi du 30 décembre 1995 revêtait un caractère beaucoup moins radical que celle qui 
l’avait conduit à constater un manquement à l’article 6 § 1 de la Convention dans l’affaire Raffineries grecques 
Stran et Stratis Andreadis c. Grèce, précitée. Dans cette affaire, les requérants disposaient d’un jugement 
définitif et exécutoire contre l’Etat, alors que dans la présente espèce, les procédures engagées n’avaient pas 
dépassé le stade de l’appel. D’ailleurs, le législateur souhaitait, en fixant le taux de remboursement des 
cotisations sociales et en modifiant l’issue des procédures engagées, combler le vide juridique déjà mentionné et 
rétablir la parité et l’égalité des situations des enseignants travaillant dans des établissements privés et des 
établissements publics. De surcroît, les requérants avaient tenté, en engageant les procédures dont l’issue a été 
modifiée par l’adoption de la loi du 30 décembre 1995 et du décret du 16 juillet 1996, de profiter d’une aubaine 
et avaient ou auraient dû avoir conscience que l’Etat tenterait de son côté de remédier au vide juridique mis en 
évidence par le Conseil d’Etat.  
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72. Pour les raisons qui précèdent, la Cour estime que l’intervention du législateur, parfaitement prévisible, 
répondait à une évidente et impérieuse justification d’intérêt général. Elle en conclut que les requérants ne 
peuvent pas, dans ces conditions, légitimement se plaindre d’une atteinte au principe de l’égalité des armes.  
Il n’y a donc pas eu violation de l’article 6 § 1 de la Convention. 
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III. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 16 

 
Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n' 
a point de Constitution. 
 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

Titre XII - Des collectivités territoriales 

- Article 72  

Les collectivités territoriales de la République sont les communes, les départements, les régions, les collectivités 
à statut particulier et les collectivités d'outre-mer régies par l'article 74. Toute autre collectivité territoriale est 
créée par la loi, le cas échéant en lieu et place d'une ou de plusieurs collectivités mentionnées au présent alinéa.  
Les collectivités territoriales ont vocation à prendre les décisions pour l'ensemble des compétences qui peuvent 
le mieux être mises en oeuvre à leur échelon.  
Dans les conditions prévues par la loi, ces collectivités s'administrent librement par des conseils élus et 
disposent d'un pouvoir réglementaire pour l'exercice de leurs compétences.  
Dans les conditions prévues par la loi organique, et sauf lorsque sont en cause les conditions essentielles 
d'exercice d'une liberté publique ou d'un droit constitutionnellement garanti, les collectivités territoriales ou 
leurs groupements peuvent, lorsque, selon le cas, la loi ou le règlement l'a prévu, déroger, à titre expérimental et 
pour un objet et une durée limités, aux dispositions législatives ou réglementaires qui régissent l'exercice de 
leurs compétences.  
Aucune collectivité territoriale ne peut exercer une tutelle sur une autre. Cependant, lorsque l'exercice d'une 
compétence nécessite le concours de plusieurs collectivités territoriales, la loi peut autoriser l'une d'entre elles 
ou un de leurs groupements à organiser les modalités de leur action commune.  
Dans les collectivités territoriales de la République, le représentant de l'État, représentant de chacun des 
membres du Gouvernement, a la charge des intérêts nationaux, du contrôle administratif et du respect des lois.  
 

- Article 72-2.  

Les collectivités territoriales bénéficient de ressources dont elles peuvent disposer librement dans les conditions 
fixées par la loi.  
Elles peuvent recevoir tout ou partie du produit des impositions de toutes natures. La loi peut les autoriser à en 
fixer l'assiette et le taux dans les limites qu'elle détermine.  
Les recettes fiscales et les autres ressources propres des collectivités territoriales représentent, pour chaque 
catégorie de collectivités, une part déterminante de l'ensemble de leurs ressources. La loi organique fixe les 
conditions dans lesquelles cette règle est mise en oeuvre.  
Tout transfert de compétences entre l'État et les collectivités territoriales s'accompagne de l'attribution de 
ressources équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute création ou extension de 
compétences ayant pour conséquence d'augmenter les dépenses des collectivités territoriales est accompagnée 
de ressources déterminées par la loi.  
La loi prévoit des dispositifs de péréquation destinés à favoriser l'égalité entre les collectivités territoriales.  
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur les lois de validation 

- Décision n° 80-119 DC du 22 juillet 1980 – Loi portant validation d’actes administratifs 

6. Considérant qu'il résulte des dispositions de l'article 64 de la Constitution en ce qui concerne l'autorité 
judiciaire et des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République en ce qui concerne, depuis la loi 
du 24 mai 1872, la juridiction administrative, que l'indépendance des juridictions est garantie ainsi que le 
caractère spécifique de leurs fonctions sur lesquelles ne peuvent empiéter ni le législateur ni le Gouvernement ; 
qu'ainsi, il n'appartient ni au législateur ni au Gouvernement de censurer les décisions des juridictions, 
d'adresser à celles-ci des injonctions et de se substituer à elles dans le jugement des litiges relevant de leur 
compétence ;  
7. Mais considérant que ces principes de valeur constitutionnelle ne s'opposent pas à ce que, dans l'exercice de 
sa compétence et au besoin, sauf en matière pénale, par la voie de dispositions rétroactives, le législateur 
modifie les règles que le juge a mission d'appliquer ; qu'ainsi le fait que la loi soumise à l'examen du Conseil 
constitutionnel intervient dans une matière ayant donné lieu à des recours actuellement pendants n'est pas de 
nature à faire regarder cette loi comme non conforme à la Constitution ;  
8. Considérant que les auteurs de l'une des saisines font valoir qu'en validant, fût-ce avec l'accord du 
Gouvernement, des actes administratifs ne relevant pas des matières réservées à la compétence du législateur, la 
loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel a méconnu les dispositions des articles 34 et 37 de la 
Constitution ;  
9. Considérant que le législateur, compétent, aux termes de l'article 34 de la Constitution, pour fixer les règles 
concernant les garanties fondamentales, accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'État avait, pour des 
raisons d'intérêt général, la faculté d'user de son pouvoir de prendre des dispositions rétroactives afin de régler, 
comme lui seul, en l'espèce, pouvait le faire, les situations nées de l'annulation du décret du 29 juin 1977 et, 
pour cela, de valider les décrets qui avaient été pris après consultation du comité technique paritaire central ainsi 
que les actes réglementaires ou non réglementaires pris sur leur base ;  
 

- Décision n° 99-425 DC du 29 décembre 1999 - Loi de finances rectificative pour 1999  

- SUR L'ARTICLE 25 :  
7. Considérant que le II de l'article 25 comporte deux mesures de validation ; qu'elles sont contestées par les 
sénateurs requérants ;  
8. Considérant que, si le législateur peut valider un acte administratif dans un but d'intérêt général suffisant, c'est 
sous réserve du respect des décisions de justice ayant force de chose jugée et du principe de non rétroactivité des 
peines et des sanctions ; que l'acte validé ne doit méconnaître aucune règle, ni aucun principe de valeur 
constitutionnelle, sauf à ce que le but d'intérêt général visé par la validation soit lui-même de valeur 
constitutionnelle ; qu'en outre, la portée de la validation doit être strictement définie, sous peine de méconnaître 
l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; que c'est à la lumière de l'ensemble 
de ces principes que doit être appréciée la conformité à la Constitution des dispositions soumises à l'examen du 
Conseil constitutionnel ;  
9. Considérant que le A du II de l'article 25 valide " sous réserve des décisions de justice passées en force de 
chose jugée, les avis de mise en recouvrement émis avant le 1er janvier 2000 en tant qu'ils seraient contestés par 
le moyen tiré de l'incompétence territoriale de l'agent qui les a émis, à la condition qu'ils aient été établis soit par 
le comptable public du lieu de déclaration ou d'imposition du redevable soit, dans le cas où ce lieu a été ou 
aurait dû être modifié, par le comptable compétent à l'issue de ce changement, même si les sommes dues se 
rapportent à la période antérieure à ce changement. " ;  
10. Considérant que les requérants font valoir à l'encontre de cette validation que " le gouvernement n'a donné 
aucune information sur les montants financiers en jeu ", alors que de telles validations ne " devraient intervenir 
que de manière exceptionnelle, lorsque l'intérêt général l'exige de manière impérieuse " ;  
11. Considérant que, par cette validation, le législateur a entendu éviter que ne se développent, pour un motif 
tenant à la compétence territoriale de l'autorité ayant établi l'avis de mise en recouvrement, des contestations 
dont l'aboutissement aurait pu entraîner, pour l'Etat, des conséquences gravement dommageables ; que l'intérêt 
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général qui s'attache à une telle validation l'emporte sur la mise en cause des droits des contribuables qui 
résulterait de l'irrégularité de pure forme que la validation a pour effet de faire disparaître ; que cet intérêt 
général réside tant dans le montant des sommes en cause que dans la prévention des troubles qu'apporterait à la 
continuité des services publics fiscaux et juridictionnels concernés la multiplication de réclamations pouvant, en 
vertu du livre des procédures fiscales, être présentées pendant plusieurs années ; que la disposition critiquée n'a 
ni pour objet, ni pour effet de valider des impositions annulées par des décisions juridictionnelles ayant force de 
chose jugée ; qu'elle sauvegarde les droits des contribuables nés de telles décisions ; que la validation est 
strictement limitée dans sa portée puisqu'elle n'a pas pour objet de purger les impositions en cause d'autres vices 
que celui tenant à l'incompétence territoriale de l'autorité qui a émis l'avis de mise en recouvrement ; que cette 
disposition ne déroge pas davantage au principe de non rétroactivité des textes à caractère répressif plus sévères, 
ni à son corollaire qui interdit de faire renaître une prescription légalement acquise ; qu'enfin, à défaut de 
validation, la restitution aux intéressés d'impositions dont ils sont redevables au regard des règles de fond de la 
loi fiscale pourrait constituer un enrichissement injustifié ; qu'ainsi le A du II de l'article 25 n'est contraire à 
aucune règle non plus qu'à aucun principe de valeur constitutionnelle ;  
12. Considérant que le B du II de l'article 25 valide " sous réserve des décisions de justice passées en force de 
chose jugée, les avis de mise en recouvrement émis à la suite de notifications de redressement effectuées avant 
le 1er janvier 2000 en tant qu'ils seraient contestés par le moyen tiré de ce qu'ils se référeraient, pour ce qui 
concerne les informations mentionnées à l'article R. 256-1 du livre des procédures fiscales, à la seule 
notification de redressement " ; que ce dernier article exige que l'avis de mise en recouvrement comporte 
notamment " les éléments de calcul et le montant des droits et des pénalités, indemnités ou intérêts de retard, qui 
constituent la créance ", ces éléments de calcul pouvant néanmoins être remplacés par le renvoi à un document 
sur lequel ils figurent, dès lors que ce document a été antérieurement notifié au contribuable ;  
13. Considérant que les sénateurs requérants critiquent cette validation en faisant valoir que l'administration se 
borne à justifier cette mesure par la circonstance que la plupart des avis de mise en recouvrement renvoient aux 
éléments de calcul portés à la connaissance des contribuables dans la seule notification de redressement, alors 
que le montant des droits mis en recouvrement est, à l'issue de la procédure contradictoire, " presque toujours 
inférieur à celui figurant sur les notifications de redressement " ; qu'ils ajoutent que, si le montant des 
redressements imputés est évalué à 25 milliards de francs, " ce chiffre doit cependant être relativisé dans la 
mesure où il est théorique " ;  
14. Considérant, en premier lieu, que le vice de forme dont sont entachés les avis de mise en recouvrement 
validés par le B du II de l'article 25 n'a pu porter atteinte aux droits de la défense des contribuables concernés, 
dès lors que, dans le cas où les éléments de calcul ont été révisés à la baisse, les contribuables ont été dûment 
informés par l'administration, au cours de la procédure contradictoire qui a précédé la mise en recouvrement, du 
montant des droits et pénalités maintenus et des motifs qui les fondent ; que dans le cas où il serait envisagé de 
réviser à la hausse le montant des droits et pénalités mentionnés dans la notification du redressement, 
l'administration reprend la procédure en adressant au contribuable une nouvelle notification de redressement 
motivée dans les conditions prévues par l'article L. 48 du livre des procédures fiscales ;  
15. Considérant, en deuxième lieu, que le renvoi, par l'avis de mise en recouvrement, aux seules mentions 
figurant dans la notification initiale de redressement, alors même que les droits et pénalités ont été réduits au 
cours de la procédure contradictoire, a constitué, au cours des années récentes, une pratique très courante ; que 
cette pratique était au demeurant conforme à l'interprétation jurisprudentielle de l'article R. 256-1 du livre des 
procédures fiscales, antérieure à la décision du 28 juillet 1999 du Conseil d'Etat qui en a décidé autrement ; que, 
dans ces conditions, la validation est justifiée tant par le montant très élevé des sommes qui pourraient être 
réclamées par les contribuables concernés que par le trouble apporté à la continuité des services publics fiscaux 
et juridictionnels du fait de la multiplication de réclamations qui, en vertu du livre des procédures fiscales, 
pourraient être présentées pendant plusieurs années ;  
16. Considérant, en troisième lieu, que les avis de mise en recouvrement entachés de ce vice de forme ne sont 
validés qu'en tant, précisément, qu'ils se réfèrent, pour ce qui est du montant des droits et pénalités, à la seule 
notification de redressement ; qu'il s'ensuit que ces actes pourront être contestés, devant le juge compétent, pour 
tout autre motif de forme ou de fond ; que, par suite, l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen n'a pas été méconnu ;  
17. Considérant, en quatrième lieu, que sont expressément réservées les décisions de justice passées en force de 
chose jugée ; qu'il n'est pas dérogé au principe de non rétroactivité des textes à caractère répressif plus sévères, 
non plus qu'à son corollaire qui interdit de faire renaître une prescription légalement acquise ;  
18. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs dirigés contre le B du II de l'article 25 doivent être 
rejetés ;  
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- Décision n° 2005-530 DC du 29 décembre 2005 - Loi de finances pour 2006  

- SUR L'IMPOSITION DES INTÉRÊTS DE PLANS D'ÉPARGNE- LOGEMENT :  
42. Considérant que l'article 7 de la loi de finances met fin à l'exonération fiscale des intérêts des plans 
d'épargne-logement de plus de douze ans ou, s'ils ont été ouverts avant le 1er avril 1992, de ceux dont le terme 
est échu ; qu'aux termes du II de l'article R. 315-28 du code de la construction et de l'habitation, applicable 
depuis cette date : " La durée d'un plan d'épargne-logement ne peut être supérieure à dix ans. - Toutefois cette 
disposition ne s'applique pas aux plans d'épargne-logement qui, en vertu du contrat initial ou d'avenants à ce 
contrat, conclus avant le 1er avril 1992, ont une durée supérieure à dix ans. Ces plans demeurent valables 
jusqu'à l'expiration du contrat initial ou du dernier avenant et ne peuvent faire l'objet d'aucune prorogation... " ;  
43. Considérant que, selon les requérants, la suppression de l'exonération fiscale n'est justifiée par aucun intérêt 
général suffisant ; qu'elle porte à l'économie des contrats légalement conclus une atteinte excessive ;  
44. Considérant, en premier lieu, que l'exonération fiscale prévue par le législateur pour les intérêts d'un plan 
d'épargne-logement ne constitue pas une clause contractuelle de ce plan ; que, par suite, le grief tiré d'une 
atteinte à l'économie de contrats légalement conclus manque en fait ;  
45. Considérant, en second lieu, qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa 
compétence, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres 
dispositions ; que, ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; 
qu'en particulier, il méconnaîtrait la garantie des droits proclamés par l'article 16 de la Déclaration de 1789 s'il 
portait aux situations légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général 
suffisant;  
46. Considérant, en l'espèce, que l'article 7 ne concerne que des plans d'épargne arrivés à échéance ; qu'il n'a pas 
d'effet rétroactif ; qu'il n'affecte donc pas une situation légalement acquise dans des conditions contraires à la 
garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
 

- Décision n° 2006-544 DC du 14 décembre 2006 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2007  

- SUR L'ARTICLE 15 :  
15. Considérant qu'aux termes de l'article 15 de la loi déférée : " Dans les entreprises et établissements de la 
branche des hôtels, cafés et restaurants, les majorations et repos compensateurs pour les heures qui peuvent être 
effectuées entre la trente-sixième et la trente-neuvième heure par les salariés autres que ceux exerçant des 
activités de nature administrative hors sites d'exploitation sont dues sous la forme forfaitaire de six jours 
ouvrables supplémentaires aux congés visés à l'article L. 223-2 du code du travail, ainsi que d'un jour férié 
supplémentaire à partir du 1er juillet 2006. Ces jours supplémentaires peuvent être décomptés des congés de 
même nature ou ayant le même objet en application d'un accord collectif ou d'une décision de l'employeur. - Les 
heures comprises entre la trente-sixième et la trente-neuvième heure ouvrent droit aux mêmes exonérations que 
les heures comprises dans la durée légale du travail. - Ces dispositions sont applicables pour la période allant du 
1er janvier 2005 à la conclusion d'un accord de branche sur le temps de travail, et au plus tard jusqu'au 31 
janvier 2007 " ;  
16. Considérant que les requérants soutiennent que cette disposition ne trouverait pas sa place dans une loi de 
financement de la sécurité sociale ; qu'ils ajoutent qu'elle aurait pour objet de censurer une décision de justice et 
que sa portée rétroactive ne serait justifiée par aucun intérêt général suffisant ;  
17. Considérant, en premier lieu, que l'article critiqué a pour objet de remédier à certaines difficultés nées de la 
décision du Conseil d'État du 18 octobre 2006 susvisée ; qu'en prévoyant que les majorations et repos 
compensateurs pour les heures comprises entre la trente-sixième et la trente-neuvième seront dus sous la forme 
de jours de congés supplémentaires, il emporte réduction de l'assiette des cotisations sociales et constitue, dès 
lors, au sens du V de l'article L.O. 111-3, une disposition " ayant un effet sur les recettes de l'année des régimes 
obligatoires de base " ;  
18. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 : " Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des 
pouvoirs déterminée, n' a point de Constitution " ;  
19. Considérant en conséquence que, si le législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit ou valider 
un acte administratif, c'est à la condition de poursuivre un but d'intérêt général suffisant et de respecter tant les 
décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe de non rétroactivité des peines et des sanctions ; 
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qu'en outre, l'acte modifié ou validé ne doit méconnaître aucune règle, ni aucun principe de valeur 
constitutionnelle, sauf à ce que le but d'intérêt général visé soit lui-même de valeur constitutionnelle ; qu'enfin, 
la portée de la modification ou de la validation doit être strictement définie ;  
20. Considérant, d'une part, que la décision du Conseil d'État du 18 octobre 2006 susvisée a annulé le décret n° 
2004-1536 du 30 décembre 2004 qui, à la suite d'un accord conclu dans la branche des hôtels, cafés et 
restaurants, avait fixé, selon les cas, à 37 ou 39 heures la durée hebdomadaire de travail équivalente à la durée 
légale ; qu'elle a sanctionné la soumission à ce régime d'équivalence de l'ensemble des salariés de ce secteur et 
non, comme le prescrit l'article L. 212-4 du code du travail, des seuls emplois comportant des périodes 
d'inaction ; que, si l'article 15 de la loi déférée corrige les effets de cette décision, il ne porte pas atteinte à son 
dispositif et ne méconnaît pas ses motifs ; qu'en particulier, il exclut de son champ d'application les salariés " 
exerçant des activités de nature administrative hors sites d'exploitation " ; qu'il ne peut donc être regardé comme 
ayant pour objet ou pour effet de censurer une décision de justice ;  
21. Considérant, d'autre part, qu'en prévoyant que le bénéfice d'une sixième semaine de congés payés et de jours 
fériés supplémentaires équivaudrait à la rémunération des majorations pour heures supplémentaires et à 
l'attribution éventuelle d'un repos compensateur pour les heures comprises entre la trente-sixième et la trente-
neuvième, le législateur a entendu remédier aux effets rétroactifs de la décision du Conseil d'État sans porter 
atteinte aux intérêts des personnes concernées ; qu'il a conservé aux salariés le bénéfice des six jours ouvrables 
supplémentaires de congé prévus par l'avenant à la convention collective, dont l'extension avait également été 
annulée par le Conseil d'État ; qu'il a pris en compte la situation de ce secteur d'activité, qui joue un rôle 
essentiel pour l'économie nationale et l'emploi, en évitant notamment aux petites entreprises des reconstitutions 
rétroactives de rémunération et de périodes de congés très complexes ; qu'il a conforté la sécurité juridique des 
employeurs et des employés de ce secteur en remédiant aux incertitudes sur les règles de droit applicables 
résultant de ce que le décret antérieur de 1999 fixait une durée hebdomadaire de travail supérieure à 43 heures et 
se trouvait entaché du même vice que celui relevé par le Conseil d'État ; qu'il n'a privé de garanties légales 
aucune exigence constitutionnelle ; que, dès lors, la mesure qu'il a adoptée, limitée dans le temps et dans sa 
portée, répond à un but d'intérêt général suffisant ;  
22. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 15 de la loi déférée n'est pas contraire à la 
Constitution ;  
 

- Décision n° 2010-2 QPC du 11 juin 2010 - Mme Vivianne L. [Loi dite "anti-Perruche"]  

- SUR LE 2 DU PARAGRAPHE II DE L'ARTICLE 2 DE LA LOI DU 11 FEVRIER 2005 SUSVISÉE :  
19. Considérant qu'aux termes du 2 du paragraphe II de l'article 2 de la loi du 11 février 2005 susvisée : « Les 
dispositions de l'article L. 114-5 du code de l'action sociale et des familles tel qu'il résulte du 1 du présent II sont 
applicables aux instances en cours à la date d'entrée en vigueur de la loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 précitée, à 
l'exception de celles où il a été irrévocablement statué sur le principe de l'indemnisation » ;  
20. Considérant que, selon la requérante, l'application immédiate de ce dispositif « aux instances en cours et par 
voie de conséquence aux faits générateurs antérieurs à son entrée en vigueur » porte atteinte à la sécurité 
juridique et à la séparation des pouvoirs ;  
21. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  
22. Considérant en conséquence que, si le législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit ou valider 
un acte administratif ou de droit privé, c'est à la condition de poursuivre un but d'intérêt général suffisant et de 
respecter tant les décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe de non-rétroactivité des peines 
et des sanctions ; qu'en outre, l'acte modifié ou validé ne doit méconnaître aucune règle, ni aucun principe de 
valeur constitutionnelle, sauf à ce que le but d'intérêt général visé soit lui-même de valeur constitutionnelle ; 
qu'enfin, la portée de la modification ou de la validation doit être strictement définie ;  
23. Considérant que le paragraphe I de l'article 1er de la loi du 4 mars 2002 susvisée est entré en vigueur le 7 
mars 2002 ; que le législateur l'a rendu applicable aux instances non jugées de manière irrévocable à cette date ; 
que ces dispositions sont relatives au droit d'agir en justice de l'enfant né atteint d'un handicap, aux conditions 
d'engagement de la responsabilité des professionnels et établissements de santé à l'égard des parents, ainsi 
qu'aux préjudices indemnisables lorsque cette responsabilité est engagée ; que, si les motifs d'intérêt général 
précités pouvaient justifier que les nouvelles règles fussent rendues applicables aux instances à venir relatives 
aux situations juridiques nées antérieurement, ils ne pouvaient justifier des modifications aussi importantes aux 
droits des personnes qui avaient, antérieurement à cette date, engagé une procédure en vue d'obtenir la 
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réparation de leur préjudice ; que, dès lors, le 2 du paragraphe II de l'article 2 de la loi du 11 février 2005 
susvisée doit être déclaré contraire à la Constitution,  
 

- Décision n° 2010-53 QPC du 14 octobre 2010 - Société PLOMBINOISE DE CASINO 
[Prélèvements sur le produit des jeux]  

4. Considérant, en conséquence, que, si le législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit ou valider 
un acte administratif ou de droit privé, c'est à la condition de poursuivre un but d'intérêt général suffisant et de 
respecter tant les décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe de non-rétroactivité des peines 
et des sanctions ; qu'en outre, l'acte modifié ou validé ne doit méconnaître aucune règle, ni aucun principe de 
valeur constitutionnelle, sauf à ce que le but d'intérêt général visé soit lui-même de valeur constitutionnelle ; 
qu'enfin, la portée de la modification ou de la validation doit être strictement définie ;  
5. Considérant que les dispositions du paragraphe III de l'article 27 de la loi du 22 juillet 2009 susvisée ne 
valident les prélèvements sur le produit des jeux qu'en tant qu'ils sont contestés sur le fondement du moyen tiré 
de ce que leur assiette ou leurs modalités de recouvrement ou de contrôle ont été fixées par voie réglementaire ; 
qu'elles réservent expressément les décisions passées en force de chose jugée ; qu'aucune pénalité rétroactive ne 
peut se fonder sur elles ; qu'elles respectent ainsi le principe de non-rétroactivité des sanctions et des peines 
garanti par l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; que le changement de qualification des prélèvements sur les 
jeux en impositions de toutes natures a été inscrit dans le projet de finances pour 2009 déposé sur le bureau de 
l'Assemblée nationale le 26 septembre 2008 et adopté dans la loi du 27 décembre 2008 susvisée ; qu'en adoptant 
les dispositions contestées, le législateur a tiré les conséquences de la base légale donnée à des prélèvements à la 
suite de leur qualification en impositions de toutes natures ; qu'il a ainsi entendu prévenir un contentieux lié à la 
détermination de cette qualification et susceptible de créer une rupture d'égalité devant les charges publiques 
entre redevables des prélèvements sur les jeux ; qu'il a également entendu éviter que ne se développent, pour un 
motif tenant à la compétence du pouvoir réglementaire, des contestations dont l'aboutissement, eu égard aux 
montants financiers en jeu, aurait pu entraîner, pour l'État et les autres bénéficiaires des produits en cause, des 
conséquences gravement dommageables ; qu'enfin, à défaut de validation, le reversement aux casinos 
d'impositions dont ils sont redevables au regard des règles de fond de la loi fiscale pourrait constituer un 
enrichissement injustifié ; que, par suite, les griefs soulevés à l'encontre du paragraphe III de l'article 27 la loi du 
22 juillet 2009 doivent être rejetés ; 
 

- Décision n° 2012-287 QPC du 15 janvier 2013 - Société française du radiotéléphone - SFR 
[Validation législative et rémunération pour copie privée II]  

6. Considérant que le législateur pouvait rendre applicables aux situations juridiques nées antérieurement à la 
date de la décision d'annulation du Conseil d'État susvisée de nouvelles règles mettant fin au motif qui avait 
justifié cette annulation ; que, toutefois, les motifs financiers invoqués à l'appui de la validation des 
rémunérations faisant l'objet d'une instance en cours le 18 juin 2011, qui portent sur des sommes dont 
l'importance du montant n'est pas établie, ne peuvent être regardés comme suffisants pour justifier une telle 
atteinte aux droits des personnes qui avaient engagé une procédure contentieuse avant cette date ; que, par suite, 
sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, le paragraphe II de l'article 6 de la loi du 20 décembre 2011 
susvisée doit être déclaré contraire à la Constitution, 
 

- Décision n° 2013-327 QPC du 21 juin 2013 - SA Assistance Sécurité et Gardiennage [Taxe 
additionnelle à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises - Validation législative]  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; 
5. Considérant, en conséquence, que, si le législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit ou valider 
un acte administratif ou de droit privé, c'est à la condition de poursuivre un but d'intérêt général suffisant et de 
respecter tant les décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe de non-rétroactivité des peines 
et des sanctions ; qu'en outre, l'acte modifié ou validé ne doit méconnaître aucune règle ni aucun principe de 
valeur constitutionnelle, sauf à ce que le but d'intérêt général visé soit lui-même de valeur constitutionnelle ; 
qu'enfin, la portée de la modification ou de la validation doit être strictement définie ; 
6. Considérant que le paragraphe II de l'article 39 de la loi du 16 août 2012 susvisée prévoit que les dispositions 
du paragraphe I de ce même article, qui définissent les modalités de recouvrement de la taxe additionnelle à la 
cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises, sont applicables de manière rétroactive à compter du 1er janvier 
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2011, sous réserve des impositions contestées avant le 11 juillet 2012 ; qu'en adoptant ces dispositions, le 
législateur a entendu faire obstacle aux demandes de remboursement des impositions déjà versées fondées sur 
l'absence de détermination, avant la loi du 16 août 2012 susvisée, des modalités de recouvrement de l'imposition 
en cause ; qu'il a également entendu éviter que la présentation, le 11 juillet 2012, de l'amendement à l'origine 
des dispositions contestées n'entraîne des effets contraires à l'objectif poursuivi en incitant des contribuables à 
contester leur imposition à cette taxe avant la publication de la loi ; que le législateur a ainsi poursuivi un but 
d'intérêt général suffisant ; 
7. Considérant que, par les dispositions du paragraphe II de l'article 39, le législateur a précisément défini et 
limité la portée de la validation, qui ne s'applique qu'aux modalités de recouvrement de la taxe additionnelle à la 
cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises due à compter du 1er janvier 2011 et réserve les droits des 
contribuables qui ont contesté l'imposition avant le 11 juillet 2012 ; que ces dispositions n'ont ni pour objet ni 
pour effet de remettre en cause des décisions juridictionnelles ayant force de chose jugée ; 
 

- Décision n° 2013-366 QPC du 14 février 2014 - SELARL PJA, ès qualités de liquidateur de la 
société Maflow France [Validation législative des délibérations des syndicats mixtes instituant le « 
versement transport »]  

1. Considérant qu'aux termes de l'article 50 de la loi du 29 décembre 2012 de finances rectificative pour 2012 
susvisée : « Sous réserve des décisions de justice passées en force de chose jugée, sont validées les délibérations 
instituant le versement transport adoptées par les syndicats mixtes, ouverts ou fermés, avant le 1er janvier 2008, 
en tant que leur légalité serait contestée par le moyen tiré de ce que les syndicats mixtes ne sont pas des 
établissements publics de coopération intercommunale au sens des articles L. 2333-64, L. 2333-66 et L. 2333-67 
du code général des collectivités territoriales » ;  
2. Considérant que, selon la société requérante, en validant les délibérations instituant le « versement transport » 
adoptées par des syndicats mixtes, les dispositions contestées méconnaissent les exigences constitutionnelles 
applicables aux lois de validation ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; qu'il résulte de cette disposition que si le législateur peut modifier rétroactivement une 
règle de droit ou valider un acte administratif ou de droit privé, c'est à la condition que cette modification ou 
cette validation respecte tant les décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe de non-
rétroactivité des peines et des sanctions et que l'atteinte aux droits des personnes résultant de cette modification 
ou de cette validation soit justifiée par un motif impérieux d'intérêt général ; qu'en outre, l'acte modifié ou validé 
ne doit méconnaître aucune règle, ni aucun principe de valeur constitutionnelle, sauf à ce que le motif impérieux 
d'intérêt général soit lui-même de valeur constitutionnelle ; qu'enfin, la portée de la modification ou de la 
validation doit être strictement définie ;  
4. Considérant que les articles L. 2333-64 et suivants du code général des collectivités territoriales sont relatifs 
au « versement transport » en dehors de la région d'Île-de-France ; que ce versement, qui est au nombre des 
impositions de toutes natures, a pour objet le financement des transports en commun ; que, selon l'article L. 
2333-64, le « versement transport » peut être institué, soit dans une commune ou une communauté urbaine dont 
la population est supérieure à 10 000 habitants ou lorsque la population est inférieure à 10 000 habitants, si le 
territoire comprend une ou plusieurs communes classées communes touristiques au sens de l'article L. 133-11 
du code du tourisme, soit dans le ressort d'un établissement public de coopération intercommunale compétent 
pour l'organisation des transports urbains, lorsque la population de l'ensemble des communes membres de 
l'établissement atteint le seuil de 10 000 habitants ; qu'aux termes de l'article L. 2333-66 : « Le versement est 
institué par délibération du conseil municipal ou de l'organe compétent de l'établissement public » ; que l'article 
L. 2333-67 prévoit que le taux du versement est fixé ou modifié par délibération du conseil municipal ou de 
l'organisme compétent de l'établissement public dans les limites qu'il détermine ;  
5. Considérant que la loi du 11 juillet 1973 susvisée, qui a créé le « versement transport » en dehors de la région 
d'Île-de-France, prévoyait que celui-ci pouvait être institué dans le ressort « d'un syndicat de collectivités locales 
» ; que ces dispositions ont été modifiées lors de leur codification à l'article L. 233-58 du code des communes 
par le décret du 27 janvier 1977 susvisé qui a prévu que ce versement pouvait être institué dans le ressort d'une « 
commune ou une communauté urbaine » ou « d'un district ou d'un syndicat de communes compétent pour 
l'organisation des transports urbains » ; que des contestations ont été formées quant à la compétence des 
syndicats mixtes pour instituer sur ce fondement le « versement transport » ; que, par sa décision du 15 février 
1984 susvisée, le Conseil d'État a jugé que le décret n'avait « pu avoir pour effet de modifier l'article 1er de la 
loi susmentionnée du 11 juillet 1973, qui prévoit la possibilité d'instituer un tel versement au bénéfice des 
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"syndicats de collectivités locales" » ; que ces dispositions ont été à nouveau modifiées par la loi du 6 février 
1992 susvisée qui a prévu que ce versement pouvait être institué dans le ressort d'une « commune ou une 
communauté urbaine » ou « d'un groupement de communes compétent pour l'organisation des transports urbains 
» puis par la loi du 21 février 1996 susvisée qui a inséré ces dispositions dans le code général des collectivités 
territoriales et a prévu que ce versement pouvait être institué dans le ressort d'une « commune ou une 
communauté urbaine » ou « d'un établissement public de coopération intercommunale compétent pour 
l'organisation des transports urbains » ; que de nouvelles actions ont contesté la compétence des syndicats 
mixtes pour instituer sur ce fondement le « versement transport » ; que l'article 102 de la loi du 24 décembre 
2007 de finances pour 2008 susvisée a inséré dans le code général des collectivités territoriales un nouvel article 
L. 5722-7-1 accordant aux syndicats mixtes composés exclusivement ou conjointement de communes, de 
départements ou d'établissements publics de coopération intercommunale la faculté d'instituer le « versement 
transport » destiné au financement des transports en commun ; que, si le législateur a ainsi entendu lever les 
ambiguïtés des rédactions antérieures et permettre aux syndicats mixtes composés exclusivement ou 
conjointement de communes, de départements ou d'établissements publics de coopération intercommunale, 
d'instituer et de percevoir le « versement transport », de nouvelles actions ont contesté l'effet dans le temps de 
ces nouvelles dispositions ; que, par les arrêts susvisés du 20 septembre 2012, la Cour de cassation a jugé que 
ces dispositions issues de la loi du 24 décembre 2007 étaient dépourvues d'effet rétroactif et que les syndicats 
mixtes visés à l'article L. 5722-7-1 du code général des collectivités territoriales n'avaient pas compétence pour 
instituer le « versement transport » avant l'entrée en vigueur de la loi du 24 décembre 2007 ;  
6. Considérant, en premier lieu, que par les dispositions successives des lois du 24 décembre 2007 et du 29 
décembre 2012, le législateur a entendu mettre un terme à des années de contentieux relatifs aux délibérations 
des syndicats mixtes instituant le « versement transport » ; qu'en adoptant les dispositions contestées de la loi du 
29 décembre 2012, le législateur a entendu donner un fondement législatif certain aux délibérations des 
syndicats mixtes composés exclusivement ou conjointement de communes, de départements ou d'établissements 
publics de coopération intercommunale ayant institué le « versement transport » avant le 1er janvier 2008 ; qu'il 
a également entendu éviter une multiplication des réclamations fondées sur la malfaçon législative révélée par 
les arrêts précités de la Cour de cassation, et tendant au remboursement d'impositions déjà versées, et mettre fin 
au désordre qui s'en est suivi dans la gestion des organismes en cause ; que les dispositions contestées tendent 
aussi à prévenir les conséquences financières qui auraient résulté de tels remboursements pour certains des 
syndicats mixtes en cause et notamment ceux qui n'avaient pas adopté une nouvelle délibération pour confirmer 
l'institution du « versement transport » après l'entrée en vigueur de la loi du 24 décembre 2007 ; que, dans ces 
conditions, l'atteinte portée par les dispositions contestées aux droits des entreprises assujetties au « versement 
transport » est justifiée par un motif impérieux d'intérêt général ;  
7. Considérant, en deuxième lieu, que, par les dispositions contestées, le législateur a précisément défini et 
limité la portée de la validation qui ne s'applique qu'en tant que la délibération d'un syndicat mixte ayant institué 
le « versement transport » avant le 1er janvier 2008 serait contestée au motif que ce syndicat n'est pas un 
établissement public de coopération intercommunale au sens des articles L. 2333-64, L. 2333-66 et L. 2333-67 
du code général des collectivités territoriales ;  
8. Considérant, en troisième lieu, que le législateur a expressément réservé les décisions passées en force de 
chose jugée ; que, toutefois, si le « versement transport » n'est pas une sanction ayant le caractère d'une punition, 
il n'en va pas de même des sanctions applicables aux contribuables qui ne se sont pas acquittés de cette 
imposition en vertu des dispositions de l'article L. 2333-69 du code général des collectivités territoriales ; que le 
principe de non-rétroactivité des peines et des sanctions garanti par l'article 8 de la Déclaration de 1789 fait 
obstacle à l'application rétroactive de dispositions permettant d'infliger des sanctions ayant le caractère d'une 
punition à des contribuables à raison d'agissements antérieurs à l'entrée en vigueur des dispositions nouvelles ; 
que, par suite, la validation rétroactive des délibérations de syndicats mixtes antérieures au 1er janvier 2008 
instituant le « versement transport » ne saurait permettre que soient prononcées des sanctions de cette nature à 
l'encontre des personnes assujetties au « versement transport » en vertu d'une délibération d'un syndicat mixte 
antérieure au 1er janvier 2008 au titre du recouvrement de cette imposition avant l'entrée en vigueur de l'article 
50 de la loi du 29 décembre 2012 ; que, sous cette réserve, la validation rétroactive ne méconnaît aucune règle 
ou principe de valeur constitutionnelle ;  
9. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 doit être écarté ; que l'article 50 de la loi du 29 décembre 2012 susvisée, qui ne méconnaît 
aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doit être déclaré conforme à la Constitution,  
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- Décision n° 2013-682 DC du 19 décembre 2013 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2014  

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance des exigences de l'article 16 de la Déclaration de 1789 :  
13. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  
14. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
ne saurait, sans motif d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre 
en cause les effets qui peuvent légitimement être attendus de telles situations ;  
15. Considérant, en premier lieu, que les dispositions du 2° du A du paragraphe I, du 1° du paragraphe III, du 
paragraphe IV et des B et C du paragraphe V de l'article 8 prévoient, pour les produits de contrats d'assurance-
vie acquis ou constatés à compter du 1er janvier 1997 exonérés d'impôt sur le revenu et pour lesquels les 
prélèvements sont acquittés lors du dénouement du contrat ou du décès de l'assuré, une modification des taux de 
prélèvements sociaux applicable aux « faits générateurs intervenant à compter du 26 septembre 2013 » ; qu'en 
prévoyant d'appliquer les taux de prélèvements sociaux modifiés pour des contrats dont le dénouement ou la 
transmission sont intervenus à compter du 26 septembre 2013, date à laquelle les dispositions contestées ont été 
rendues publiques, le législateur a entendu éviter que l'annonce de cette réforme n'entraîne, avant l'entrée en 
vigueur de la loi, des effets contraires à l'objectif de rendement poursuivi ; que, par suite, l'effet rétroactif qui 
résulte de ces dispositions est justifié par un motif d'intérêt général suffisant ;  
16. Considérant, en second lieu, que le législateur a institué, pour les contrats d'assurance-vie souscrits avant le 
26 septembre 1997 pour les primes versées avant cette date ou, dans certaines conditions particulières, 
ultérieurement, un régime particulier d'imposition des produits issus de ces primes, afin d'inciter les titulaires à 
conserver ces contrats pendant une durée de six ou huit ans prévue au paragraphe I bis de l'article 125-0 A du 
code général des impôts ;  
17. Considérant que, d'une part, le législateur a prévu une exonération totale d'impôt sur le revenu sur les 
produits correspondant à ces primes versées sur des contrats souscrits avant le 26 septembre 1997 ; que, d'autre 
part, les taux de prélèvements sociaux applicables aux produits de contrats d'assurance-vie acquis ou constatés à 
compter du 1er janvier 1997 exonérés d'impôt sur le revenu et pour lesquels les prélèvements sont acquittés lors 
du dénouement du contrat ou du décès de l'assuré sont, pour chaque fraction de produits correspondant à une 
période donnée, les taux en vigueur lors de cette période ; que le bénéfice de l'application de ces taux « 
historiques » de prélèvements sociaux est attaché, tout comme le bénéfice de l'exonération d'impôt sur le revenu 
sur ces mêmes gains, au respect d'une durée de conservation du contrat de six ans pour les contrats souscrits 
entre le 1er janvier 1983 et le 31 décembre 1989 et de huit ans pour ceux souscrits entre le 1er janvier 1990 et le 
25 septembre 1997 ; que les dispositions contestées ont entendu mettre fin à cette règle d'assujettissement aux 
prélèvements sociaux « nonobstant les articles 5 et 9 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 1998 
(n° 97-1164 du 19 décembre 1997), l'article 19 de la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour 
l'autonomie des personnes âgées et des personnes handicapées, l'article 72 de la loi n° 2004-810 du 13 août 2004 
relative à l'assurance maladie, l'article 28 de la loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de 
solidarité active et réformant les politiques d'insertion, l'article 6 de la loi n° 2010-1657 du 9 décembre 2010 de 
finances pour 2011, l'article 10 de la loi n° 2011-1117 du 19 septembre 2011 de finances rectificative pour 2011, 
l'article 2 de la loi n° 2012-354 du 14 mars 2012 de finances rectificative pour 2012 et l'article 3 de la loi n° 
2012-1404 du 17 décembre 2012 de financement de la sécurité sociale pour 2013 » ; qu'il ressort de l'ensemble 
des dispositions législatives énumérées que l'application des taux de prélèvements sociaux « historiques » aux 
produits issus de certains contrats d'assurance-vie est l'une des contreparties qui sont attachées au respect d'une 
durée de six ou huit ans de conservation des contrats, accordées aux épargnants pour l'imposition des produits 
issus de ces contrats ; que, par suite, les contribuables ayant respecté cette durée de conservation pouvaient 
légitimement attendre l'application d'un régime particulier d'imposition lié au respect de cette durée légale ;  
18. Considérant que le législateur, en poursuivant l'objectif d'augmentation du rendement des prélèvements 
sociaux appliqués aux produits des contrats d'assurance-vie, a pu prévoir une augmentation des taux de ces 
prélèvements pour la partie de ces produits acquise ou constatée au-delà de la durée légale nécessaire pour 
bénéficier du régime d'exonération d'impôt sur le revenu ; qu'en revanche, un tel motif, exclusivement financier, 
ne constitue pas un objectif d'intérêt général suffisant pour justifier que les produits des contrats d'assurance-vie 
acquis ou constatés pendant la durée légale nécessaire pour bénéficier du régime particulier d'imposition de ces 
produits fassent l'objet d'une modification des taux de prélèvements sociaux qui leur sont applicables ;  
19. Considérant que, par suite, les dispositions du 2° du A du paragraphe I, du 1° du paragraphe III, du 
paragraphe IV et des B et C du paragraphe V de l'article 8 ne sauraient, sans porter atteinte aux exigences 
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précitées de l'article 16 de la Déclaration de 1789, permettre que les produits de contrats d'assurance-vie acquis 
ou constatés à compter du 1er janvier 1997 exonérés d'impôts sur le revenu et pour lesquels les prélèvements 
sont acquittés lors du dénouement du contrat ou du décès de l'assuré soient soumis aux taux de prélèvements 
sociaux applicables à la date du fait générateur de l'imposition pour ceux de ces produits qui ont été acquis ou 
constatés au cours des huit premières années suivant l'ouverture du contrat d'assurance-vie pour ceux de ces 
contrats souscrits entre le 1er janvier 1990 et le 25 septembre 1997 ;  
20. Considérant, qu'il résulte de tout ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 19, les 
dispositions du 2° du A du paragraphe I, du 1° du paragraphe III, du paragraphe IV et des B et C du paragraphe 
V de l'article 8 doivent être déclarées conformes à la Constitution ; que, pour le surplus, les dispositions de 
l'article 8 doivent être déclarées conformes à la Constitution ;  
 

- Décision n° 2014-695 DC du 24 juillet 2014 - Loi relative à la sécurisation des contrats de prêts 
structurés souscrits par les personnes morales de droit public  

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DES EXIGENCES CONSTITUTIONNELLES EN 
MATIÈRE DE LOI DE VALIDATION :  
9. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; qu'il résulte de cette disposition que si le législateur peut modifier rétroactivement une 
règle de droit ou valider un acte administratif ou de droit privé, c'est à la condition que cette modification ou 
cette validation respecte tant les décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe de non-
rétroactivité des peines et des sanctions et que l'atteinte aux droits des personnes résultant de cette modification 
ou de cette validation soit justifiée par un motif impérieux d'intérêt général ; qu'en outre, l'acte modifié ou validé 
ne doit méconnaître aucune règle, ni aucun principe de valeur constitutionnelle, sauf à ce que le motif impérieux 
d'intérêt général soit lui-même de valeur constitutionnelle ; qu'enfin, la portée de la modification ou de la 
validation doit être strictement définie ;  
10. Considérant que l'article L. 313-2 du code de la consommation dispose que le taux effectif global déterminé 
comme il est dit à l'article L. 313-1, doit être mentionné dans tout écrit constatant un contrat de prêt régi par ce 
même article ; que la mention du taux effectif global dans le contrat de prêt constitue un élément essentiel de 
l'information de l'emprunteur ; qu'il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de cassation que l'exigence 
d'un écrit mentionnant le taux effectif global est une condition de la validité de la stipulation d'intérêts et qu'en 
l'absence de stipulation conventionnelle d'intérêts, il convient de faire application du taux légal à compter du 
prêt ;  
11. Considérant qu'en validant les stipulations d'intérêts comprises dans les contrats de prêt et les avenants à ces 
contrats entre un établissement de crédit et une personne morale de droit public, en tant que la validité de ces 
stipulations serait contestée par le moyen tiré soit du défaut de mention du taux effectif global, du taux de 
période ou de la durée de période, soit de la mention erronée d'un taux effectif global, d'un taux de période ou 
d'une durée de période, les dispositions des articles 1er et 2 de la loi contestée ont pour objet de valider, de façon 
rétroactive, les clauses des contrats méconnaissant les dispositions des articles L. 313-1 et L. 313-2 du code de 
la consommation ; qu'il résulte des travaux parlementaires qu'en adoptant ces dispositions, le législateur a 
entendu prévenir les conséquences financières directes ou indirectes, pouvant excéder dix milliards d'euros, 
résultant, pour les établissements de crédit qui ont accordé des emprunts « structurés » à des collectivités 
territoriales, à leurs groupements ou à des établissements publics locaux, en particulier les établissements de 
crédit auxquels l'État a apporté sa garantie, de la généralisation des solutions retenues par le tribunal de grande 
instance de Nanterre dans deux jugements du 8 février 2013 et du 7 mars 2014 ; que, dans le premier de ces 
jugements, ce tribunal a jugé qu'un document contresigné échangé par voie de télécopie peut être regardé 
comme un contrat de prêt et que l'absence de mention du taux effectif global dans ce document entraînait la 
nullité de la stipulation d'intérêts ; que, dans le second, le même tribunal a jugé que, dans le document 
formalisant le contrat de prêt précédemment conclu par échange de télécopies, l'absence des mentions relatives 
au taux applicable à la période unitaire et à la durée de celle-ci entraînait également la nullité de la stipulation 
d'intérêts, malgré la mention du taux effectif global ;  
12. Considérant que les validations résultant des articles 1er et 2 de la loi déférée ne s'appliquent qu'aux 
stipulations d'intérêts des contrats conclus avec des personnes morales de droit public ; qu'il ressort de l'article 3 
de la loi que sont exclus du champ d'application de ces validations les écrits constatant un contrat de prêt ou un 
avenant comportant un taux d'intérêt fixe ou un taux d'intérêt variable défini comme l'addition d'un indice et 
d'une marge fixe exprimée en points de pourcentage ; qu'en vertu des alinéas deux à quatre des articles 1er et 2, 
les stipulations d'intérêts en cause ne sont validées que si le contrat ou l'avenant approuvé par l'emprunteur 
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mentionne conjointement le montant ou le mode de détermination des échéances de remboursement du prêt en 
principal et intérêts, la périodicité de ces échéances et le nombre de ces échéances ou la durée du prêt ; qu'il 
ressort du dernier alinéa de l'article 2 que, lorsqu'un contrat de prêt ou un avenant mentionne un taux effectif 
global inférieur au taux effectif global déterminé conformément à l'article L. 313-1 du code de la 
consommation, l'emprunteur a droit au versement par le prêteur de la différence entre ces deux taux appliquée 
au capital restant dû à chaque échéance ; que les validations critiquées portent sur la sanction d'une irrégularité 
touchant à la seule information de l'emprunteur sur le coût global du crédit, mais n'ont pas pour effet de modifier 
l'économie des contrats de prêts souscrits ;  
13. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le législateur a strictement limité la portée de ces validations 
en adéquation avec l'objectif poursuivi ;  
14. Considérant que l'incertitude quant au montant exact du risque financier global est inhérente à l'existence de 
nombreuses procédures juridictionnelles en cours portant sur des cas d'espèce différents et à l'existence de 
procédures susceptibles d'être encore introduites ;  
15. Considérant que, par suite, eu égard à l'ampleur des conséquences financières qui résultent du risque de la 
généralisation des solutions retenues par les jugements précités, l'atteinte aux droits des personnes morales de 
droit public emprunteuses est justifiée par un motif impérieux d'intérêt général ;  
16. Considérant, dès lors, que le grief tiré de la méconnaissance de l'article 16 de la Déclaration de 1789 doit 
être écarté ; qu'il en va de même des griefs tirés de ce que les validations porteraient une atteinte 
disproportionnée aux droits des personnes morales de droit public emprunteuses ;  
- SUR LES AUTRES GRIEFS :  
17. Considérant, d'une part, que les principes d'égalité devant la loi et les charges publiques n'imposaient pas 
que seuls les emprunts souscrits par les personnes morales de droit public éligibles au fonds de soutien institué 
par le paragraphe I de l'article 92 de la loi du 29 décembre 2013 susvisée puissent être affectés par la validation 
précitée ; que, d'autre part, la validation des stipulations d'intérêts des contrats de prêts souscrits par des 
personnes morales de droit public ne constitue pas un transfert d'une charge financière à ces personnes ; que, par 
suite, les griefs tirés de l'atteinte aux principes d'égalité devant la loi et aux principes de la libre administration et 
de l'autonomie financière des collectivités territoriales doivent être écartés ;  
18. Considérant que les articles 1er à 3 de la loi déférée, qui ne méconnaissent aucune autre exigence 
constitutionnelle, doivent être déclarés conformes à la Constitution ; qu'il en va de même de l'article 4 qui 
prévoit la remise d'un rapport sur « la réforme du taux effectif global »,  
 

- Décision n° 2015-525 QPC du 2 mars 2016 - Société civile immobilière PB 12 [Validation des 
évaluations de valeur locative par comparaison avec un local détruit ou restructuré]  

1. Considérant qu'aux termes du paragraphe III de l'article 32 de la loi du 29 décembre 2014 susvisée : « Sous 
réserve des décisions de justice passées en force de chose jugée, pour la détermination de la valeur locative des 
locaux mentionnés à l'article 1496 du code général des impôts et de ceux évalués en application du 2° de l'article 
1498 du même code, sont validées les évaluations réalisées avant le 1er janvier 2015 en tant que leur légalité 
serait contestée au motif que, selon le cas, le local de référence ou le local-type ayant servi de terme de 
comparaison, soit directement, soit indirectement, a été détruit ou a changé de consistance, d'affectation ou de 
caractéristiques physiques » ;  
2. Considérant que la société requérante soutient que les dispositions contestées méconnaissent les exigences de 
l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dès lors que la validation rétroactive 
qu'elles prévoient n'est pas justifiée par un motif impérieux d'intérêt général ; que, selon les sociétés 
intervenantes, les dispositions contestées portent à l'équilibre des droits des parties une atteinte contraire aux 
exigences de l'article 16 de la Déclaration de 1789 dès lors qu'elles ont pour effet de priver à titre rétroactif le 
seul contribuable de la possibilité d'utiliser comme terme de comparaison un local de référence ou un local-type 
ayant été détruit ou ayant changé de consistance, d'affectation ou de caractéristiques physiques ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'il résulte de 
cette disposition que si le législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit ou valider un acte 
administratif ou de droit privé, c'est à la condition que cette modification ou cette validation respecte tant les 
décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe de non-rétroactivité des peines et des sanctions et 
que l'atteinte aux droits des personnes résultant de cette modification ou de cette validation soit justifiée par un 
motif impérieux d'intérêt général ; qu'en outre, l'acte modifié ou validé ne doit méconnaître aucune règle, ni 
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aucun principe de valeur constitutionnelle, sauf à ce que le motif impérieux d'intérêt général soit lui-même de 
valeur constitutionnelle ; qu'enfin, la portée de la modification ou de la validation doit être strictement définie ;  
 
 

2. Sur la libre administration et l’autonomie financière des collectivités 
territoriales 

- Décision n° 79-104 DC du 23 mai 1979 - Loi modifiant les modes d'élection de l'Assemblée 
territoriale et du Conseil de gouvernement du territoire de la Nouvelle-Calédonie et dépendances 
et définissant les règles générales de l'aide technique et financière contractuelle de l'État  

7. Considérant que les auteurs de chacune de ces deux demandes soutiennent que l'article 8-I de la loi soumise à 
l'examen du Conseil constitutionnel est contraire à la séparation des pouvoirs législatif et exécutif institués par 
la Constitution et, plus spécialement, à ses articles 20, 21, 34, 37 et 72, dans la mesure où la dissolution de 
l'assemblée territoriale et du conseil du gouvernement est prononcée par la loi elle-même au lieu de l'être par 
décret en conseil des ministres ; qu'en outre, la disposition de cet article 8-I relative à l'assemblée territoriale 
n'ayant pas été soumise à l'avis de celle-ci est contraire à l'article 74 de la Constitution ;  
8. Considérant que l'article 8-I a pour objet de préciser la date et les modalités d'entrée en vigueur de la réforme 
des modes d'élection de l'assemblée territoriale et du conseil de gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ; qu'il 
prévoit, notamment, que les élections renouvelant l'assemblée territoriale auront lieu dans les soixantes jours qui 
suivront la promulgation de la loi et que les fonctions des conseillers de gouvernement élus le 14 novembre 
1978 prendront fin à la date de cette promulgation ;  
9. Considérant, d'une part, que, si les dispositions ainsi arrêtées ont pour effet de mettre fin implicitement pour 
l'assemblée territoriale et explicitement pour le conseil de gouvernement au mandat des membres de ces deux 
institutions, elles ne sauraient être regardées comme prononçant une dissolution tant en raison des termes 
mêmes dans lesquels elles sont rédigées que des règles qu'elles définissent pour le renouvellement de ces deux 
institutions, règles qui diffèrent sur plusieurs points de celles applicables en cas de dissolution ; qu'elles 
s'analysent, en définitive, comme une mesure d'abréviation du mandat de l'assemblée territoriale et du conseil de 
gouvernement dont la durée est fixée par la loi et ne peut être modifiée qu'en la même forme ; qu'en tirant les 
conséquences, au regard du mandat des membres de cette assemblée et de ce conseil, d'une entrée en application 
immédiate du nouveau régime électoral, le législateur n'a donc fait qu'user des pouvoirs qui lui appartiennent de 
fixer les conditions de mise en vigueur des règles qu'il édicte ; que, dès lors, il n'a méconnu ni le principe de la 
séparation des pouvoirs, ni les dispositions constitutionnelles qui le mettent en œuvre ou qui consacrent la libre 
administration des collectivités territoriales ;  
10. Considérant, d'autre part, que, n'étant pas de nature réglementaire, les dispositions de l'article 8-I n'entrent 
pas dans le champ d'application des règles des articles 34 et 37 de la Constitution sur la répartition des 
compétences entre la loi et le règlement ;  
11. Considérant, enfin, que l'article 8-I, qui est issu d'un amendement, n'avait pas, comme il a été dit ci-dessus, à 
être soumis pour avis à l'assemblée territoriale en vertu de l'article 74 de la Constitution ;  
12. Considérant, qu'en l'espèce, il n'y a lieu pour le Conseil constitutionnel de soulever d'office aucune question 
de conformité à la Constitution en ce qui concerne les autres dispositions de la loi soumise à son examen,  
 

- Décision n° 82-149 DC du 28 décembre 1982 - Loi relative à l'organisation administrative de 
Paris, Marseille, Lyon et des établissements publics de coopération intercommunale  

Sur l'institution à Paris, Marseille et Lyon de conseils d'arrondissement et de maires d'arrondissement :  
2. Considérant que la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel crée, à Paris, Marseille et Lyon, des 
conseils d'arrondissement élus et des maires d'arrondissement élus dans leur sein par lesdits conseils sans pour 
autant ériger les arrondissements en collectivités territoriales possédant la personnalité morale et un patrimoine 
propre ; qu'aux termes de l'article 1er, alinéa 2, de la loi : "Les affaires des communes de Paris, Marseille et 
Lyon sont réglées par un conseil municipal et, pour certaines attributions limitativement définies par la présente 
loi, par des conseils d'arrondissement" : que les compétences des conseils d'arrondissement comportent, outre 
des attributions de caractère consultatif, l'exercice de pouvoirs de décision et de gestion notamment en ce qui 
concerne certaines catégories d'équipements ; qu'en vertu de l'article 28, alinéa 2, de la loi, la dotation globale 
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que le budget municipal doit attribuer à chaque conseil d'arrondissement constitue une dépense obligatoire pour 
la commune ;  
3. Considérant que, selon les auteurs des saisines, l'ensemble de cette organisation serait contraire au principe de 
la libre administration des communes et au principe de l'unité communale ;  
4. Considérant que l'article 72 de la Constitution dispose : "Les collectivités territoriales de la République sont 
les communes, les départements, les territoires d'outre-mer. Toute autre collectivité territoriale est créée par la 
loi. Ces collectivités s'administrent librement par des conseils élus et dans les conditions prévues par la loi. Dans 
les départements et les territoires le délégué du gouvernement a la charge des intérêts nationaux, du contrôle 
administratif et du respect des lois" ;  
5. Considérant, d'une part, que ces dispositions ne font pas obstacle à la création de conseils d'arrondissement 
élus et de maires d'arrondissement élus dans leur sein par ces conseils ; qu'il en va de même pour ce qui est de 
l'attribution à ces organes de certaines compétences de décision et de gestion ; que les modalités du contrôle par 
le délégué du Gouvernement des actes des conseils d'arrondissement et des maires d'arrondissement ne portent 
pas atteinte à la libre administration des communes intéressées ;  
6. Considérant, d'autre part, qu'aucun principe ou règle de valeur constitutionnelle n'interdit au législateur 
d'instituer des divisions administratives au sein des communes ni d'instituer des organes élus autres que le 
conseil municipal et le maire ; que, dès lors, si les dispositions critiquées par les auteurs de la saisine dérogent, 
pour les trois plus grandes villes de France, au droit commun de l'organisation communale, elles ne 
méconnaissent pas pour autant la Constitution  

- Décision n° 85-196 DC du 8 août 1985 - Loi sur l'évolution de la Nouvelle-Calédonie  

. En ce qui concerne les moyens tirés de la méconnaissance des articles 2, 34 et 72 de la Constitution :  
8. Considérant que les auteurs des deux saisines reprochent à la loi soumise au Conseil constitutionnel de 
consacrer une évolution régressive du statut de la Nouvelle-Calédonie en supprimant le gouvernement 
territorial, en faisant du haut-commissaire l'exécutif du congrès du territoire et en incluant dans le domaine de la 
loi des matières qui relevaient de la compétence territoriale ; que les sénateurs auteurs d'une saisine font en outre 
grief à la loi de ne pas définir de manière suffisante les compétences respectives du nouvel exécutif et du 
congrès du territoire, d'attribuer aux régions les compétences de droit commun de l'Assemblée territoriale, de 
permettre au Gouvernement d'adapter et de modifier le statut du territoire par voie d'ordonnances et de faire du 
congrès du territoire, non une assemblée issue d'une consultation destinée à l'élire, mais une réunion de 
personnes élues pour administrer les régions ; que, pour l'ensemble de ces motifs, les articles 2, 5, 22, 24, 25, 26 
et 29 de la loi méconnaissent le principe de libre administration des collectivités territoriales posé par l'article 72 
de la Constitution que la loi doit mettre en œuvre conformément à l'article 34 de celle-ci ; qu'enfin, en disposant 
qu'une collectivité territoriale déterminée puisse être la seule à être privée d'autorité exécutive dans la matière de 
sa compétence, la loi porte atteinte au principe d'égalité posé par l'article 2 de la Constitution ;  
9. Considérant qu'aux termes de l'article 72, deuxième alinéa, de la Constitution, les collectivités territoriales 
"s'administrent librement par des conseils élus et dans les conditions prévues par la loi" ; que l'article 34 prévoit 
que "la loi détermine les principes fondamentaux ... de la libre administration des collectivités locales, de leurs 
compétences et de leurs ressources" ; que, selon l'article 2 de la Constitution, la France "assure l'égalité devant 
la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion" ; qu'en outre l'article 74 de la 
Constitution dispose : "Les territoires d'outre-mer de la République ont une organisation particulière tenant 
compte de leurs intérêts propres dans l'ensemble des intérêts de la République. Cette organisation est définie et 
modifiée par la loi après consultation de l'assemblée territoriale intéressée" ;  
10. Considérant qu'il résulte, d'une part, de l'article 74 susvisé que le législateur, compétent pour fixer 
l'organisation particulière de chacun des territoires d'outre-mer en tenant compte de ses intérêts propres, peut 
prévoir, pour l'un d'entre eux, des règles d'organisation répondant à sa situation spécifique, distinctes de celles 
antérieurement en vigueur comme de celles applicables dans les autres territoires ; qu'il résulte, d'autre part, de 
l'article 72 que, pour s'administrer librement, le territoire doit, dans les conditions qu'il appartient à la loi de 
prévoir, disposer d'un conseil élu doté d'attributions effectives ;  
11. Considérant qu'en opérant une nouvelle répartition d'attributions entre les conseils de région et le congrès du 
territoire et en maintenant à ce dernier les compétences prévues par la loi n° 84-821 du 6 septembre 1984 non 
expressément modifiées par l'article 24 de la loi soumise au Conseil constitutionnel, celle-ci, en faisant 
application de l'article 74, n'a méconnu ni l'article 72, ni l'article 34 de la Constitution ; qu'elle n'a pas davantage 
violé ces dispositions en permettant au Gouvernement, dans les conditions limitativement prévues à l'article 27 
de la loi, non de modifier le statut du territoire, mais de prendre les mesures d'adaptation qu'impose la loi ; qu'en 
prévoyant que le territoire dispose d'un conseil élu celle-ci a pu charger ses membres d'une double fonction 
territoriale et régionale, sans enfreindre aucune règle constitutionnelle ; qu'enfin, le principe constitutionnel de 
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libre administration des collectivités locales non plus que le principe d'égalité ne sont méconnus par le rôle 
confié au haut-commissaire, qui comporte l'obligation de préparer les délibérations du congrès du territoire et 
d'exécuter ses décisions ; que ces moyens ne sont donc pas fondés ;  
 

- Décision n° 90-277 DC du 25 juillet 1990 - Loi relative à la révision générale des évaluations des 
immeubles retenus pour la détermination des bases des impôts directs locaux  

- SUR LE MOYEN TIRE DE CE QUE L'ARTICLE 56 SERAIT CONTRAIRE AU PRINCIPE DE LA LIBRE 
ADMINISTRATION DES COLLECTIVITES TERRITORIALES :  
7. Considérant que le 1 du paragraphe II de l'article 56 de la loi dispose, sous réserve de ce qui est indiqué au 
dernier alinéa dudit article, qu'à compter du 1er janvier 1992, les personnes physiques fiscalement domiciliées 
en France, à l'exception de celles visées au 2 de l'article 4 B du code général des impôts, sont assujetties à une 
taxe départementale sur le revenu ; qu'en vertu du 2 du paragraphe II de l'article 56, cette taxe est assise chaque 
année sur le montant net des revenus et plus-values pris en compte pour le calcul de l'impôt sur le revenu établi 
au titre de l'année précédente ;  
8. Considérant qu'aux termes du 5 du même paragraphe II de l'article 56 : "Les conseils généraux votent chaque 
année le taux de la taxe départementale sur le revenu. - Pour l'année 1992 : a) le taux de celle-ci est fixé de 
manière que son produit ne soit pas supérieur au produit perçu l'année précédente par le département au titre de 
la taxe d'habitation due pour les locaux affectés à l'habitation principale majoré de 4 p. 100. Pour l'application de 
l'alinéa précédent, le produit perçu l'année précédente au titre de la taxe d'habitation due pour les locaux affectés 
à l'habitation principale majoré dans la limite de 4 p. 100 est, le cas échéant, diminué d'un montant égal à 
l'attribution prévisionnelle revenant, en 1992, au département au titre du fonds national d'aide prévu au 6 du 
présent paragraphe. Cette attribution est calculée compte tenu du revenu par habitant constaté en 1990 ; b) en 
1992, pour l'application aux départements des dispositions de l'article 1636 B sexies du code général des impôts 
: 1°) la variation du taux de la taxe d'habitation s'entend de la variation résultant de l'application du a) ci-dessus ; 
2°) le taux moyen pondéré s'entend du taux moyen de la taxe d'habitation, des taxes foncières et de la taxe 
départementale sur le revenu pondéré par l'importance relative des bases de ces taxes. Pour le calcul du taux 
moyen pondéré de 1992, les bases prises en compte pour la taxe départementale sur le revenu sont les valeurs 
locatives, au 1er janvier 1992, des habitations principales situées dans le département." ;  
9. Considérant enfin, qu'en vertu du 6 du même paragraphe II de l'article 56, "il est perçu sur les revenus soumis 
à prélèvement libératoire une taxe dont le taux est égal au taux moyen de la taxe départementale sur le revenu 
voté par les départements l'année précédente. Pour le calcul de la taxe due en 1992, ce taux est fixé à 0,6 p. 100. 
Le produit de cette taxe, après prélèvement de la moitié de son montant effectué au profit de l'État, est affecté, 
par un fonds national d'aide, aux départements dont le revenu par habitant est inférieur à 85 p. 100 du revenu 
moyen par habitant des départements" ;  
10. Considérant que si en vertu du dernier alinéa de l'article 56, l'entrée en vigueur des dispositions dudit article 
au 1er janvier 1992 "sera soumise à l'approbation du Parlement" et se trouve par là même subordonnée à 
l'intervention d'une loi ultérieure, cette circonstance ne saurait faire obstacle à ce que le Conseil constitutionnel 
exerce son contrôle sur la conformité à la Constitution des dispositions du texte de la loi qui lui est présentement 
déférée ;  
11. Considérant que les auteurs de la seconde saisine font porter leurs critiques sur les dispositions du 5 du 
paragraphe II de l'article 56 et demandent au Conseil constitutionnel de les déclarer non conformes à la 
Constitution ainsi que, dans leur intégralité, les paragraphes II à VIII de cet article, qui constituent, selon eux, un 
ensemble inséparable ;  
12. Considérant qu'il est fait grief au 5 du paragraphe II de l'article 56 de contrevenir au principe de la libre 
administration des collectivités territoriales, énoncé à l'article 72 de la Constitution, en ce qu'il limite 
considérablement la marge de manœuvre dont les départements disposeront pour l'établissement de leur budget 
de l'exercice 1992 ; qu'il est soutenu, à cet égard, que les différents impôts directs qui composent la fiscalité 
départementale ne sont pas indépendants les uns des autres ; qu'en effet, l'article 1636 B sexies du code général 
des impôts fait obstacle à ce que les taux de la taxe professionnelle et de la taxe foncière sur les propriétés non 
bâties évoluent plus vite que le taux de la taxe d'habitation et, le cas échéant, à ce que le taux de la taxe 
professionnelle évolue plus vite que le taux des trois autres taxes directes pondéré par l'importance de leurs 
bases respectives ; que les auteurs de la seconde saisine en déduisent que la limitation apportée à l'évolution de 
la taxe d'habitation supprime indirectement toute possibilité d'évolution de l'ensemble de la fiscalité directe 
départementale ;  
13. Considérant que si, en vertu de l'article 72 de la Constitution, les collectivités territoriales "s'administrent 
librement par des conseils élus", chacune d'elles le fait "dans les conditions prévues par la loi" ; que l'article 34 
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de la Constitution réserve au législateur la détermination des principes fondamentaux de la libre administration 
des collectivités locales, de leurs compétences et de leurs ressources ainsi que la fixation des règles concernant 
l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ;  
14. Considérant que sur le fondement de ces dispositions, il appartient au législateur de déterminer les limites à 
l'intérieur desquelles une collectivité territoriale peut être habilitée à fixer elle-même le taux d'une imposition 
établie en vue de pourvoir à ses dépenses ; que, toutefois, les règles posées par la loi ne sauraient avoir pour 
effet de restreindre les ressources fiscales des collectivités territoriales au point d'entraver leur libre 
administration ;  
15. Considérant qu'en prévoyant que le produit de la taxe départementale sur le revenu ne doit pas en 1992 être 
supérieur au produit perçu l'année précédente par le département au titre de la taxe d'habitation due pour les 
résidences principales majoré de 4 p. 100, le législateur a eu pour objectif d'éviter une hausse excessive de la 
charge fiscale supportée par les contribuables départementaux dans l'hypothèse d'une mise en oeuvre de la 
réforme à compter du 1er janvier 1992 ; que cette mesure est limitée à une seule année ; que, compte tenu de son 
caractère temporaire, le plafonnement envisagé, en dépit des contraintes qu'il peut entraîner pour certains 
départements, n'est pas de nature à entraver la libre administration de la collectivité départementale ;  
 

- Décision n° 91-298 DC du 24 juillet 1991 - Loi portant diverses dispositions d'ordre économique et 
financier  

.En ce qui concerne l'article 44 portant suppression de l'affectation au profit de la ville de Paris du prélèvement 
sur les sommes engagées au pari mutuel :  
34. Considérant que l'article 44 de la loi abroge l'article 15 de l'ordonnance n° 45-2674 du 2 novembre 1945 
mettant des ressources nouvelles à la disposition des départements et des communes et portant simplification 
des procédures d'autorisation en matière de finances locales ;  
35. Considérant que cette abrogation a pour objet de supprimer l'affectation au profit de la ville de Paris d'un 
prélèvement de 1 p. 100 sur les sommes engagées au pari mutuel, sur les hippodromes et hors les hippodromes, 
à l'occasion des courses organisées sur le territoire de la ville ; que, par l'effet des dispositions de l'article 51 de 
la loi n° 47-520 du 21 mars 1947, l'article 44 de la loi déférée a également pour conséquence de rendre l'État, à 
compter de l'entrée en vigueur de l'article 44, bénéficiaire du produit du prélèvement ;  
36. Considérant que les auteurs de la seconde saisine font grief à l'article 44 de porter une entrave à la libre 
administration de la ville de Paris et de méconnaître, par suite, l'article 72 de la Constitution ;  
37. Considérant que si, en vertu de l'article 72 de la Constitution, les collectivités territoriales "s'administrent 
librement par des conseils élus", chacune d'elles le fait "dans les conditions prévues par la loi" ; que l'article 34 
de la Constitution réserve au législateur la détermination des principes fondamentaux de la libre administration 
des collectivités locales, de leurs compétences et de leurs ressources ainsi que la fixation des règles concernant 
l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ;  
38. Considérant que les règles édictées par le législateur sur le fondement de ces dispositions ne doivent pas 
avoir pour effet de restreindre les ressources fiscales des collectivités territoriales au point d'entraver leur libre 
administration ; qu'eu égard au montant du prélèvement en cause par rapport à l'ensemble des recettes de 
fonctionnement du budget de la Ville de Paris, sa suppression n'est pas contraire au principe constitutionnel de 
la libre administration des collectivités territoriales ;  
39. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'argumentation des auteurs des saisines ne saurait être 
accueillie ;  

- Décision n° 98-405 DC du 29 décembre 1998 - Loi de finances pour 1999  

. En ce qui concerne la libre administration des collectivités territoriales :  
48. Considérant que si, en vertu de l'article 72 de la Constitution, les collectivités territoriales " s'administrent 
librement par des conseils élus ", chacune d'elles le fait " dans les conditions prévues par la loi " ; que l'article 34 
de la Constitution réserve au législateur la détermination des principes fondamentaux de la libre administration 
des collectivités locales, de leurs compétences et de leurs ressources, ainsi que la fixation des règles concernant 
l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ;  
49. Considérant que, toutefois, les règles posées par la loi, sur le fondement de ces dispositions, ne sauraient 
avoir pour effet de restreindre les ressources fiscales des collectivités territoriales au point d'entraver leur libre 
administration ;  
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50. Considérant qu'en contrepartie de la suppression progressive de la part salariale de l'assiette de la taxe 
professionnelle, la loi institue une compensation dont le montant, égal, en 1999, à la perte de recettes pour 
chaque collectivité locale, sera indexé par la suite sur le taux d'évolution de la dotation globale de 
fonctionnement, avant d'être intégré dans cette dernière à partir de 2004 et réparti selon les critères de 
péréquation qui la régissent ; que ces règles n'ont pour effet ni de diminuer les ressources globales des 
collectivités locales ni de restreindre leurs ressources fiscales au point d'entraver leur libre administration ;  
 

- Décision n° 2004-500 DC du 29 juillet 2004 - Loi organique relative à l'autonomie financière des 
collectivités territoriales  

- SUR LES « RESSOURCES PROPRES » :  
8. Considérant que l'article 3 de la loi organique, qui donne une nouvelle rédaction à l'article L.O. 1114-2 du 
code général des collectivités territoriales, définit, au sens du troisième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution, 
la notion de « ressources propres des collectivités territoriales » ; qu'il prévoit que ces ressources « sont 
constituées du produit des impositions de toutes natures dont la loi les autorise à fixer l'assiette, le taux ou le 
tarif, ou dont elle détermine, par collectivité, le taux ou une part locale d'assiette, des redevances pour services 
rendus, des produits du domaine, des participations d'urbanisme, des produits financiers et des dons et legs » ; 
qu'il précise que, pour les communes, les ressources propres sont augmentées du montant de celles qui 
bénéficient aux établissements publics de coopération intercommunale ;  
9. Considérant qu'aux termes des trois premiers alinéas de l'article 72-2 de la Constitution : « Les collectivités 
territoriales bénéficient de ressources dont elles peuvent disposer librement dans les conditions fixées par la loi. 
- Elles peuvent recevoir tout ou partie du produit des impositions de toutes natures. La loi peut les autoriser à en 
fixer l'assiette et le taux dans les limites qu'elle détermine. - Les recettes fiscales et les autres ressources propres 
des collectivités territoriales représentent, pour chaque catégorie de collectivités, une part déterminante de 
l'ensemble de leurs ressources... » ;  
10. Considérant qu'il résulte de la combinaison de ces dispositions que les recettes fiscales qui entrent dans la 
catégorie des ressources propres des collectivités territoriales s'entendent, au sens de l'article 72-2 de la 
Constitution, du produit des impositions de toutes natures non seulement lorsque la loi autorise ces collectivités 
à en fixer l'assiette, le taux ou le tarif, mais encore lorsqu'elle en détermine, par collectivité, le taux ou une part 
locale d'assiette ; que, dès lors, l'article 3 de la loi organique est conforme à la Constitution ;  
(...) 
- SUR LA MISE EN OEUVRE DE LA GARANTIE D'AUTONOMIE FINANCIÈRE :  
19. Considérant que l'article 5 de la loi organique, qui donne une nouvelle rédaction à l'article L.O. 1114-4 du 
code général des collectivités territoriales, tend à garantir la pérennité de l'autonomie financière des collectivités 
territoriales ; qu'il prévoit que le Gouvernement transmettra au Parlement, pour une année donnée, au plus tard 
le 1er juin de la deuxième année qui suit, « un rapport faisant apparaître, pour chaque catégorie de collectivités 
territoriales, la part des ressources propres dans l'ensemble des ressources ainsi que ses modalités de calcul et 
son évolution » ; qu'il indique que « si, pour une catégorie de collectivités territoriales, la part des ressources 
propres ne répond pas aux règles fixées à l'article L.O. 1114-3, les dispositions nécessaires sont arrêtées, au plus 
tard, par une loi de finances pour la deuxième année suivant celle où ce constat a été fait » ;  
20. Considérant qu'en prévoyant que le rapport transmis par le Gouvernement présentera, pour chaque catégorie 
de collectivités, non seulement la part des ressources propres dans l'ensemble des ressources mais également ses 
« modalités de calcul », le législateur organique a nécessairement voulu que le Parlement soit mis à même de 
connaître cette part pour chaque collectivité territoriale et d'évaluer ainsi sa capacité de libre administration ;  
21. Considérant, en outre, que ces dispositions s'entendent sans préjudice de la possibilité pour le Conseil 
constitutionnel de censurer, le cas échéant, des actes législatifs ayant pour effet de porter atteinte au caractère 
déterminant de la part des ressources propres d'une catégorie de collectivités territoriales ;  
22. Considérant que, sous ces réserves, les dispositions de l'article 5 de la loi organique n'appellent pas de 
remarque de constitutionnalité,  
 

- Décision n° 2006-543 DC du 30 novembre 2006 - Loi relative au secteur de l'énergie  

En ce qui concerne les griefs tirés de l'atteinte à la libre administration des collectivités territoriales et à la liberté 
contractuelle :  
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28. Considérant que les requérants soutiennent qu'en maintenant de façon illimitée l'obligation, faite aux 
collectivités territoriales ayant concédé à Gaz de France la distribution publique de gaz naturel, de renouveler 
leur concession avec cette entreprise, tout en privant cette dernière de son caractère public, le législateur a porté 
à la libre administration de ces collectivités et à la liberté contractuelle une atteinte disproportionnée que ne 
justifie désormais aucun motif d'intérêt général ;  
29. Considérant que, si le législateur peut, sur le fondement des articles 34 et 72 de la Constitution, assujettir les 
collectivités territoriales ou leurs groupements à des obligations, c'est à la condition notamment que celles-ci 
concourent à des fins d'intérêt général ; qu'il peut aux mêmes fins déroger au principe de la liberté contractuelle, 
qui découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ;  
30. Considérant que le législateur n'a pas remis en cause l'exclusivité des concessions de distribution publique 
de gaz dont bénéficient Gaz de France et les distributeurs non nationalisés dans leur zone de desserte historique 
en vertu des dispositions combinées des articles 1er et 3 de la loi du 8 avril 1946 susvisée, ainsi que de l'article 
25-1 de la loi du 3 janvier 2003 susvisée et du III de l'article L. 2224-31 du code général des collectivités 
territoriales ; que seules les communes ou leurs groupements qui, au 14 juillet 2005, ne disposaient pas d'un 
réseau public de distribution de gaz naturel ou dont les travaux de desserte n'étaient pas en cours de réalisation, 
peuvent concéder la distribution publique de gaz à une entreprise agréée de leur choix ;  
31. Considérant, toutefois, que cette limitation de la libre administration des collectivités territoriales et de la 
liberté contractuelle trouve sa justification dans la nécessité d'assurer la cohérence du réseau des concessions 
actuellement géré par Gaz de France et de maintenir la péréquation des tarifs d'utilisation des réseaux publics de 
distribution ; que les griefs invoqués doivent, dès lors, être rejetés ;  
 

- Décision n° 2009-599 DC du 29 décembre 2009 - Loi de finances pour 2010  

- Quant au respect de l'autonomie financière des collectivités territoriales :  
60. Considérant que les requérants soutiennent qu'en organisant la redistribution d'une part de cotisation sur la 
valeur ajoutée des entreprises fondée sur des critères qui sont " sans lien avec l'impôt ", l'article 1648 AB ne 
permet pas de qualifier cette part comme une ressource propre ; qu'en conséquence, ils font grief à cet article de 
méconnaître le principe d'autonomie financière des collectivités territoriales et, en particulier, de celle des 
régions ;  
61. Considérant qu'aux termes des trois premiers alinéas de l'article 72-2 de la Constitution : " Les collectivités 
territoriales bénéficient de ressources dont elles peuvent disposer librement dans les conditions fixées par la loi. 
- Elles peuvent recevoir tout ou partie du produit des impositions de toutes natures. La loi peut les autoriser à en 
fixer l'assiette et le taux dans les limites qu'elle détermine. - Les recettes fiscales et les autres ressources propres 
des collectivités territoriales représentent, pour chaque catégorie de collectivités, une part déterminante de 
l'ensemble de leurs ressources... " ; que l'article L.O. 1114-2 du code général des collectivités territoriales 
définit, au sens du troisième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution, la notion de " ressources propres des 
collectivités territoriales " ; qu'il prévoit que ces ressources " sont constituées du produit des impositions de 
toutes natures dont la loi les autorise à fixer l'assiette, le taux ou le tarif, ou dont elle détermine, par collectivité, 
le taux ou une part locale d'assiette... " ; qu'il ressort de la combinaison de ces dispositions que les recettes 
fiscales qui entrent dans la catégorie des ressources propres des collectivités territoriales s'entendent, au sens de 
l'article 72-2 de la Constitution, du produit des impositions de toutes natures non seulement lorsque la loi 
autorise ces collectivités à en fixer l'assiette, le taux ou le tarif, mais encore lorsqu'elle en détermine, par 
collectivité, le taux ou une part locale d'assiette ;  
62. Considérant, d'une part, qu'aux termes du paragraphe III de l'article 1586 octies du code général des impôts 
inséré par le 2.1.1 de l'article 2 de la loi déférée, " la valeur ajoutée est imposée dans la commune où le 
contribuable la produisant dispose de locaux ou emploie des salariés exerçant leur activité plus de trois mois " ; 
qu'à compter du 1er janvier 2011, l'article 1599 bis du même code, inséré par le 2.3 de l'article 77 de la loi 
déférée, dispose : " Les régions et la collectivité territoriale de Corse perçoivent... 3° Une fraction égale à 25 % 
de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises, prévue à l'article 1586 ter, due au titre de la valeur ajoutée 
imposée dans chaque commune de son territoire, en application de l'article 1586 octies " ; qu'à compter du 1er 
janvier 2011, l'article 1586, dans sa rédaction issue du 2.2 de l'article 77 de la loi déférée, dispose : " Les 
départements perçoivent... 6° Une fraction égale à 48,5 % de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises, 
prévue à l'article 1586 ter, due au titre de la valeur ajoutée imposée dans chaque commune de son territoire, en 
application de l'article 1586 octies " ; que les ressources ainsi perçues par les régions et les départements sont 
déterminées à partir d'une part locale d'assiette ; qu'il s'ensuit qu'elles constituent une ressource propre de ces 
collectivités ;  
63. Considérant, d'autre part, que les ressources des fonds créés par l'article 1648 AB sont constituées d'une 
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fraction du produit de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises déterminé, selon le cas, dans chaque 
région ou chaque département ; qu'ainsi elles sont elles-mêmes déterminées à partir d'une part locale d'assiette ; 
qu'elles constituent donc une ressource propre ;  
64. Considérant, enfin, qu'il ne résulte ni de l'article 72-2 de la Constitution ni d'aucune autre disposition 
constitutionnelle que les collectivités territoriales bénéficient d'une autonomie fiscale ; que, dès lors, le grief tiré 
de ce que les régions perdraient le pouvoir de fixer le taux d'une de leurs ressources fiscales est inopérant ;  
65. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du principe d'autonomie 
financière des régions et des départements doit être écarté ;  
(…) 
- SUR L'EXTENSION DU REVENU DE SOLIDARITÉ ACTIVE :  
97. Considérant que le paragraphe I de l'article 135 de la loi déférée insère, dans le code de l'action sociale et des 
familles, un article L. 262-7-1 aux termes duquel : " Par dérogation au 1° de l'article L. 262-4, une personne 
âgée de dix-huit ans au moins et de vingt-cinq ans au plus bénéficie du revenu de solidarité active sous réserve 
d'avoir, dans des conditions fixées par décret, exercé une activité professionnelle pendant un nombre déterminé 
d'heures de travail au cours d'une période de référence précédant la date de la demande " ;  
98. Considérant que, selon les requérants, cette disposition ne trouverait pas sa place dans une loi de finances ; 
qu'elle créerait une discrimination non seulement selon l'âge, ce qui serait contraire aux dixième et onzième 
alinéas du Préambule de la Constitution de 1946, mais également entre deux salariés du même âge ; qu'elle 
introduirait enfin des inégalités territoriales et limiterait l'autonomie financière des départements ;  
99. Considérant, en premier lieu, qu'en vertu du 7° du II de l'article 34 de la loi organique du 1er août 2001 
susvisée, la loi de finances de l'année peut " comporter des dispositions affectant directement les dépenses 
budgétaires de l'année " ; qu'en vertu du paragraphe IV de l'article 135 de la loi déférée, la totalité des sommes 
payées au titre de l'allocation de revenu de solidarité active versée aux jeunes de moins de vingt-cinq ans 
mentionnés à l'article L. 262-7-1 du code de l'action sociale et des familles est financée, pour l'année 2010, par 
le fonds national des solidarités actives ; qu'en vertu de l'article L. 262-24 du même code, l'État assure l'équilibre 
de ce fonds en dépenses et en recettes ; qu'il s'ensuit que l'article 135 a sa place en loi de finances ;  
100. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes du dixième alinéa du Préambule de 1946 : " La Nation assure 
à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement " ; qu'en vertu de son onzième alinéa : 
" Elle garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la 
sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou 
mental, de la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité 
des moyens convenables d'existence " ;  
101. Considérant que les exigences constitutionnelles résultant des dispositions précitées impliquent la mise en 
œuvre d'une politique de solidarité nationale en faveur des personnes défavorisées ; qu'il appartient au 
législateur, pour satisfaire à cette exigence, de choisir les modalités concrètes qui lui paraissent appropriées ; 
qu'en particulier, il lui est à tout moment loisible, statuant dans le domaine qui lui est réservé par l'article 34 de 
la Constitution, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres 
dispositions ; qu'il ne lui est pas moins loisible d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de 
nature constitutionnelle, des modalités nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité et qui peuvent 
comporter la modification ou la suppression de dispositions qu'il estime excessives ou inutiles ; que, cependant, 
l'exercice de ce pouvoir ne saurait aboutir à priver de garanties légales des exigences de caractère 
constitutionnel;  
102. Considérant, d'une part, que, comme le faisait auparavant le dispositif prévu pour le revenu minimum 
d'insertion, l'article L. 262-4 du code de l'action sociale et des familles en vigueur exclut du bénéfice du revenu 
de solidarité active les jeunes de moins de vingt-cinq ans à l'exception de ceux qui assument la " charge d'un ou 
plusieurs enfants nés ou à naître " ; que les dispositions contestées ont pour objet d'en étendre le bénéfice à ceux 
qui ont exercé une activité professionnelle ; qu'ainsi, elles tendent à réduire une disparité de traitement entre les 
jeunes de moins de vingt-cinq ans qui ont une expérience professionnelle et ceux de vingt-cinq ans placés dans 
la même situation ;  
103. Considérant, d'autre part, que les jeunes de moins de vingt-cinq ans qui ont exercé une activité 
professionnelle pendant une période qui sera fixée par décret sont, au regard de l'objet de la loi qui est de 
compléter un revenu d'activité insuffisant, dans une situation différente de celle des jeunes qui ne remplissent 
pas cette condition ;  
104. Considérant que, dans ces conditions, les griefs tirés de la violation du principe d'égalité et des dixième et 
onzième alinéas du Préambule de 1946 doivent être écartés ;  
105. Considérant, en troisième lieu, qu'aux termes du quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution : " 
Tout transfert de compétences entre l'État et les collectivités territoriales s'accompagne de l'attribution de 
ressources équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute création ou extension de 
compétences ayant pour conséquence d'augmenter les dépenses des collectivités territoriales est accompagnée 
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de ressources déterminées par la loi " ; que ces dispositions ne visent, en ce qui concerne les créations et 
extensions de compétences, que celles qui présentent un caractère obligatoire ; que, dans ce cas, il n'est fait 
obligation au législateur que d'accompagner ces créations ou extensions de compétences de ressources dont il lui 
appartient d'apprécier le niveau, sans toutefois dénaturer le principe de libre administration des collectivités 
territoriales ;  
106. Considérant que, comme il a été dit ci-dessus, pour l'année 2010, la totalité des sommes résultant de 
l'application de l'article 135 sera financée par le fonds national des solidarités actives ; que, pour les années 
ultérieures, s'appliqueront les dispositions de l'article L. 262-24 du code de l'action sociale et des familles, 
lesquelles ne méconnaissent pas le quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution ;  
107. Considérant, par suite, que l'article 135 de la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution ;  
 
 

- Décision n° 2010-29/37 QPC du 22 septembre 2010 - Commune de Besançon et autre [Instruction 
CNI et passeports]  

1. Considérant que les questions transmises par le Conseil d'État portent sur les mêmes dispositions législatives ; 
qu'il y a donc lieu de les joindre pour y répondre par une seule décision ;  
2. Considérant qu'aux termes du paragraphe II de l'article 103 de la loi du 30 décembre 2008 susvisée : « Sous 
réserve des décisions passées en force de chose jugée, les communes ne peuvent se prévaloir, sur le fondement 
de l'incompétence du pouvoir réglementaire à mettre à leur charge les dépenses résultant, postérieurement au 25 
novembre 1999, de l'exercice par les maires des missions de réception et de saisie des demandes de cartes 
nationales d'identité ainsi que de remise aux intéressés de ces titres, d'un préjudice correspondant à ces 
dépenses.  
« Sous réserve des décisions passées en force de chose jugée, les communes ne peuvent se prévaloir, sur le 
fondement de l'incompétence du pouvoir réglementaire à mettre à leur charge les dépenses résultant, 
postérieurement au 26 février 2001, de l'exercice par les maires des missions de réception et de saisie des 
demandes de passeports ainsi que de remise aux intéressés de ces titres, d'un préjudice correspondant à ces 
dépenses » ;  
3. Considérant qu'aux termes du paragraphe III du même article 103 : « En contrepartie de l'application du II, 
une dotation exceptionnelle est attribuée aux communes au titre de l'indemnisation des charges résultant pour 
elles, jusqu'au 31 décembre 2008, de l'application du décret n° 99-973 du 25 novembre 1999 modifiant le décret 
n° 55-1397 du 22 octobre 1955 instituant la carte nationale d'identité et du décret n° 2001-185 du 26 février 
2001 relatif aux conditions de délivrance et de renouvellement des passeports, pour le recueil des demandes et la 
remise aux intéressés des cartes nationales d'identité et des passeports.  
« Cette dotation, d'un montant de 3 € par titre dans la limite de 97,5 millions d'euros, est répartie entre les 
communes en fonction du nombre de titres qu'elles ont délivrés en 2005, 2006, 2007 et 2008. Si le nombre total 
de titres émis ces quatre années est supérieur à 32,5 millions d'euros, la somme de 97,5 millions d'euros est 
répartie entre les communes proportionnellement au nombre de titres qu'elles ont émis en 2005, 2006, 2007 et 
2008.  
« Les communes qui ont engagé un contentieux indemnitaire fondé sur l'illégalité du décret n° 99-973 du 25 
novembre 1999 ou du décret n° 2001-185 du 26 février 2001 précités ne sont éligibles à cette dotation 
exceptionnelle qu'à la condition que cette instance soit close par une décision passée en force de chose jugée et 
excluant toute condamnation de l'État » ;  
4. Considérant que, selon les communes requérantes, ces dispositions porteraient atteinte au principe de 
péréquation financière entre collectivités territoriales, à leur libre administration, à leur autonomie financière, au 
principe de responsabilité, au droit de propriété, à la garantie des droits et à la séparation des pouvoirs ;  
5. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes du dernier alinéa de l'article 72-2 de la Constitution : « La loi 
prévoit des dispositifs de péréquation destinés à favoriser l'égalité entre les collectivités territoriales » ; que, si 
cette disposition a pour but de concilier le principe de liberté avec celui d'égalité par l'instauration de 
mécanismes de péréquation financière, sa méconnaissance ne peut, en elle-même, être invoquée à l'appui d'une 
question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la Constitution ;  
6. Considérant, en deuxième lieu, qu'en vertu de l'article 72 de la Constitution, les collectivités territoriales 
s'administrent librement par des conseils élus « dans les conditions prévues par la loi » ; qu'aux termes du 
quatrième alinéa de son article 72-2 : « Tout transfert de compétences entre l'État et les collectivités territoriales 
s'accompagne de l'attribution de ressources équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute 
création ou extension de compétences ayant pour conséquence d'augmenter les dépenses des collectivités 
territoriales est accompagnée de ressources déterminées par la loi » ;  
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7. Considérant que les compétences confiées aux maires au titre de la délivrance de cartes nationales d'identité 
et de passeports sont exercées au nom de l'État ; que, par suite, est inopérant le grief tiré de la violation des 
dispositions précitées de l'article 72-2 de la Constitution qui ne sont relatives qu'aux compétences exercées par 
les collectivités territoriales ;  
8. Considérant que la délivrance de cartes nationales d'identité et de passeports a entraîné, pour les communes, 
un accroissement de charges ; que, toutefois, le législateur a fixé, pour toutes les communes et non seulement 
celles ayant introduit une instance en responsabilité, dans la limite de 97,5 millions d'euros, une dotation 
forfaitaire de 3 euros par carte nationale d'identité ou passeport, en fonction du nombre de titres que les maires 
ont délivrés de 2005 à 2008 en leur qualité d'agents de l'État ; qu'il a entendu réparer de façon égalitaire les 
conséquences des décrets ayant mis de façon irrégulière à la charge des communes des dépenses relevant de 
l'État ; qu'il n'a pas institué des restrictions disproportionnées par rapport aux objectifs d'intérêt général qu'il s'est 
assignés ; qu'eu égard au montant des sommes en jeu, les dispositions qu'il a adoptées n'ont pas eu pour effet de 
dénaturer la libre administration de ces collectivités ; que, pour les mêmes motifs, il n'a porté aucune limitation 
inconstitutionnelle au principe de responsabilité qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; qu'il n'a 
pas davantage méconnu le droit de propriété garanti par ses articles 2 et 17 ;  
9. Considérant, en troisième lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ;  
10. Considérant, en conséquence, que, si le législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit ou 
valider un acte administratif ou de droit privé, c'est à la condition de poursuivre un but d'intérêt général suffisant 
et de respecter tant les décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe de non-rétroactivité des 
peines et des sanctions ; qu'en outre, l'acte modifié ou validé ne doit méconnaître aucune règle, ni aucun 
principe de valeur constitutionnelle, sauf à ce que le but d'intérêt général visé soit lui-même de valeur 
constitutionnelle ; qu'enfin, la portée de la modification ou de la validation doit être strictement définie ;  
11. Considérant, d'une part, que les paragraphes II et III de l'article 103 de la loi du 30 décembre 2008 susvisée 
ne peuvent être lus de façon séparée ; que, si le paragraphe II interdit aux communes de se prévaloir, sur le 
fondement de l'incompétence du pouvoir réglementaire, d'un préjudice correspondant aux dépenses résultant de 
l'exercice par les maires des missions de réception et de saisie des demandes de cartes nationales d'identité et de 
passeports ainsi que de remise aux intéressés de ces titres, le paragraphe III institue une dotation forfaitaire 
destinée à compenser cette charge ;  
12. Considérant, d'autre part, que les dispositions contestées respectent les décisions passées en force de chose 
jugée ; qu'elles délimitent de façon précise l'irrégularité qui ne peut être invoquée, par la voie de l'exception, 
dans le cadre d'une demande d'indemnisation ; qu'elles tirent les conséquences des décisions du Conseil d'État 
aux termes desquelles seul le législateur est compétent pour imposer indirectement aux communes des dépenses 
relevant de l'État ; qu'elles font bénéficier d'une indemnisation de leur préjudice non seulement les communes 
ayant engagé un contentieux mais également toutes celles ayant supporté ces dépenses ; que, compte tenu des 
difficultés d'évaluation de ces dernières, les dispositions contestées ne fixent pas une indemnisation dont le 
montant serait entaché d'une erreur manifeste d'appréciation ; qu'elles ne privent de garanties légales aucune 
exigence constitutionnelle ; qu'eu égard aux relations financières existant entre l'État et les collectivités 
territoriales, elles répondent à un but d'intérêt général suffisant ;  
13. Considérant qu'il s'ensuit que les dispositions contestées ne méconnaissent ni la garantie des droits ni la 
séparation des pouvoirs énoncées à l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
14. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit,  
 

- Décision n° 2011-142/145 QPC du 30 juin 2011 - Départements de la Seine-Saint-Denis et autres 
[Concours de l'État au financement par les départements du RMI, du RMA et du RSA]  

- SUR LES NORMES CONSTITUTIONNELLES APPLICABLES :  
11. Considérant qu'aux termes du quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution : « Tout transfert de 
compétences entre l'État et les collectivités territoriales s'accompagne de l'attribution de ressources équivalentes 
à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute création ou extension de compétences ayant pour 
conséquence d'augmenter les dépenses des collectivités territoriales est accompagnée de ressources déterminées 
par la loi » ;  
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12. Considérant, d'une part, qu'il résulte de ces dispositions que, lorsqu'il transfère aux collectivités territoriales 
des compétences auparavant exercées par l'État, le législateur est tenu de leur attribuer des ressources 
correspondant aux charges constatées à la date du transfert ;  
13. Considérant, d'autre part, que ces dispositions ne visent, en ce qui concerne les créations et extensions de 
compétences, que celles qui présentent un caractère obligatoire ; que, dans cette hypothèse, il n'est fait 
obligation au législateur que d'accompagner ces créations ou extensions de compétences de ressources dont il lui 
appartient d'apprécier le niveau ;  
14. Considérant, toutefois, que les règles fixées par la loi sur le fondement de ces dispositions ne sauraient avoir 
pour effet de restreindre les ressources des collectivités territoriales au point de dénaturer le principe de libre 
administration de ces collectivités, tel qu'il est défini par l'article 72 de la Constitution ;  
15. Considérant, en outre, qu'il résulte des dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 de 
l'ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée et du troisième alinéa de son article 23-5 que le Conseil 
constitutionnel ne peut être saisi d'une question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qui a 
déjà été déclarée conforme à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une de ses décisions, sauf 
changement des circonstances ;  
 

- Décision n° 2012-255/265 QPC du 29 juin 2012 - Départements de la Seine-Saint-Denis et du Var 
[Fonds national de péréquation des droits de mutation à titre onéreux perçus par les 
départements]  

1. Considérant qu'il y a lieu de joindre ces questions prioritaires de constitutionnalité pour statuer par une seule 
décision ;  
2. Considérant qu'aux termes de l'article L. 3334-18 du code général des collectivités territoriales dans sa 
rédaction résultant de l'article 123 de la loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011 : « I. - À 
compter de 2011, il est créé un Fonds national de péréquation des droits de mutation à titre onéreux perçus par 
les départements en application des articles 1594 A et 1595 du code général des impôts.  
« Le fonds est alimenté par deux prélèvements selon les modalités prévues aux II et III. Il est réparti entre ses 
bénéficiaires selon les dispositions du V.  
« II. - Sont contributeurs au premier prélèvement les départements dont le montant par habitant des droits perçus 
l'année précédente est supérieur à 0,75 fois le montant moyen par habitant des droits perçus par l'ensemble des 
départements cette même année.  
« La fraction du montant par habitant excédant 0,75 fois le montant moyen par habitant de l'ensemble des 
départements fait l'objet d'un prélèvement en fonction de taux progressifs. Le prélèvement est ainsi calculé :  
« - tous les départements contributeurs sont prélevés d'un montant égal à 10 % de la fraction du montant par 
habitant des droits du département supérieure à 0,75 fois et inférieure ou égale à une fois le montant par habitant 
de l'ensemble des départements, multiplié par la population du département ;  
« - pour les départements dont le montant par habitant des droits est supérieur à une fois le montant par habitant 
de l'ensemble des départements, un prélèvement additionnel égal à 12 % de la fraction du montant par habitant 
des droits du département supérieure à une fois et inférieure ou égale à deux fois le montant par habitant de 
l'ensemble des départements, multiplié par la population du département est réalisé ;  
« - pour les départements dont le montant par habitant des droits est supérieur à deux fois le montant par 
habitant des droits de l'ensemble des départements, un second prélèvement additionnel égal à 15 % de la 
différence entre le montant par habitant des droits du département et deux fois le montant par habitant de 
l'ensemble des départements, multiplié par la population du département est réalisé.  
« III. - Un second prélèvement est calculé selon les modalités suivantes :  
« 1° Pour chaque département, il est calculé, chaque année, la différence entre :  
« a) La somme des droits mentionnés au I perçus par un département au cours de l'année précédente ;  
« b) Et la moyenne des sommes de ces mêmes droits perçus au titre des deux années précédant celle mentionnée 
au a.  
« Pour le calcul de cette différence à compter de 2012, la moyenne mentionnée au b est déterminée en ajoutant 
aux droits perçus au titre des années 2009 à 2010 les montants mentionnés au cinquième alinéa du 2° du 1 du II 
du 1.2 de l'article 78 de la loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 de finances pour 2010 ;  
« 2° Le département fait l'objet d'un second prélèvement lorsqu'il répond, au titre d'une année, aux deux 
conditions suivantes :  
« a) La différence mentionnée au 1° du présent III est supérieure à la moyenne mentionnée au b du même 1° 
multipliée par deux fois le taux prévisionnel, associé au projet de loi de finances de l'année précédente, 
d'évolution des prix à la consommation des ménages hors tabac ;  
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« b) Le montant par habitant des droits mentionnés au I perçus par le département l'année précédente est 
supérieur à 0,75 fois la moyenne nationale du montant par habitant de ces mêmes droits perçus par l'ensemble 
des départements cette même année.  
« Ce prélèvement est égal à la moitié de l'excédent constaté au a du présent 2°.  
« IV. - Les prélèvements définis aux II et III sont effectués sur les douzièmes prévus par l'article L. 3332-1-1. Le 
montant prélevé au titre de chacun des deux prélèvements calculés aux II et III ne peut excéder, pour un 
département contributeur, 5 % des droits perçus au titre de l'année précédente.  
« V. - Les ressources du Fonds national de péréquation des droits de mutation à titre onéreux sont réparties, 
chaque année, entre les départements dont le potentiel financier par habitant, tel que défini à l'article L. 3334-6, 
est inférieur à la moyenne des potentiels financiers par habitant de l'ensemble des départements.  
« Les ressources du fonds sont réparties :  
« 1° Pour un tiers au prorata du rapport entre le potentiel financier par habitant de l'ensemble des départements 
et le potentiel financier par habitant du département ;  
« 2° Pour un tiers au prorata du rapport entre le potentiel financier par habitant de l'ensemble des départements 
et le potentiel financier par habitant du département, multiplié par la population du département ;  
« 3° Pour un tiers au prorata du rapport entre le montant par habitant des droits de mutation à titre onéreux 
perçus par l'ensemble des départements en application des articles 1594 A et 1595 du code général des impôts et 
le montant par habitant de ces mêmes droits perçu par le département.  
« VI. - Pour l'application du présent article, la population à prendre en compte est celle calculée en application 
de l'article L. 3334-2.  
« VII. - Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article. »  
3. Considérant que, selon les départements requérants, en recourant à des critères exclusivement fondés sur la 
richesse fiscale, qui auraient pour effet d'opérer des redistributions de ressources fiscales entre départements 
sans tenir compte des besoins de financement de ces derniers, les dispositions contestées méconnaissent le 
principe d'égalité des collectivités territoriales devant les charges publiques ; que le mécanisme de péréquation 
institué porterait une atteinte disproportionnée à l'autonomie financière des départements ; qu'il serait également 
contraire au principe de libre administration des collectivités territoriales ;  
4. Considérant que, si l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 n'interdit pas de 
faire supporter, pour un motif d'intérêt général, à certaines catégories de personnes des charges particulières, il 
ne doit pas en résulter de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
5. Considérant que si, en vertu de l'article 72 de la Constitution, les collectivités territoriales « s'administrent 
librement par des conseils élus », c'est « dans les conditions prévues par la loi » ;  
6. Considérant qu'aux termes des trois premiers alinéas de l'article 72-2 de la Constitution : « Les collectivités 
territoriales bénéficient de ressources dont elles peuvent disposer librement dans les conditions fixées par la loi. 
- Elles peuvent recevoir tout ou partie du produit des impositions de toutes natures. La loi peut les autoriser à en 
fixer l'assiette et le taux dans les limites qu'elle détermine. - Les recettes fiscales et les autres ressources propres 
des collectivités territoriales représentent, pour chaque catégorie de collectivités, une part déterminante de 
l'ensemble de leurs ressources. . .» ; que l'article L.O. 1114-2 du code général des collectivités territoriales 
définit, au sens du troisième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution, la notion de « ressources propres des 
collectivités territoriales » ; qu'il prévoit que ces ressources « sont constituées du produit des impositions de 
toutes natures dont la loi les autorise à fixer l'assiette, le taux ou le tarif, ou dont elle détermine, par collectivité, 
le taux ou une part locale d'assiette. . . » ; qu'il ressort de la combinaison de ces dispositions que les recettes 
fiscales qui entrent dans la catégorie des ressources propres des collectivités territoriales s'entendent, au sens de 
l'article 72-2 de la Constitution, du produit des impositions de toutes natures non seulement lorsque la loi 
autorise ces collectivités à en fixer l'assiette, le taux ou le tarif ou qu'elle en détermine, par collectivité, le taux 
ou une part locale d'assiette, mais encore lorsqu'elle procède à une répartition de ces recettes fiscales au sein 
d'une catégorie de collectivités territoriales ;  
7. Considérant qu'aux termes du dernier alinéa de l'article 72-2 de la Constitution : « La loi prévoit des 
dispositifs de péréquation destinés à favoriser l'égalité entre les collectivités territoriales » ; qu'il est loisible au 
législateur de mettre en œuvre une péréquation financière entre ces collectivités en les regroupant par catégories, 
dès lors que la définition de celles-ci repose sur des critères objectifs et rationnels ; que cette péréquation peut 
corriger non seulement les inégalités affectant les ressources, mais également les inégalités relatives aux charges 
; qu'elle peut être mise en œuvre par une dotation de l'État ou grâce à un fonds alimenté par des ressources des 
collectivités territoriales ; que les règles fixées par la loi sur le fondement du dernier alinéa de l'article 72-2 de la 
Constitution ne doivent pas restreindre les ressources des collectivités territoriales au point de dénaturer le 
principe de libre administration de ces collectivités, tel qu'il est défini par l'article 72 de la Constitution ;  
8. Considérant, d'une part, que, pour assurer la mise en œuvre du dernier alinéa de l'article 72-2 de la 
Constitution, le législateur a institué, à l'article L. 3334-18 du code général des collectivités territoriales, un 
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dispositif de péréquation des recettes provenant de la part départementale des droits de mutation à titre onéreux ; 
qu'il a ainsi entendu assurer une redistribution de ces recettes qui sont réparties très inégalement à l'échelle du 
territoire national ; que, pour fixer la liste des départements devant contribuer au Fonds national de péréquation 
des droits de mutation à titre onéreux ainsi que le montant des prélèvements à opérer sur une fraction de ces 
recettes, les dispositions contestées retiennent uniquement des critères fondés sur les inégalités affectant le 
montant et la croissance des recettes de droits de mutation à titre onéreux des départements ; que la proportion 
des recettes provenant des droits de mutation à titre onéreux perçus par un département pouvant faire l'objet de 
ces prélèvements est plafonnée à 10 % ; que le seul critère défini pour retenir les départements devant bénéficier 
des versements du Fonds est le potentiel financier des départements ; que le critère défini pour fixer le montant 
des versements est également celui du potentiel financier, partiellement pondéré par le critère de la population 
départementale et par celui du produit des droits de mutation à titre onéreux perçus dans chaque département ; 
que les critères de détermination des départements contributeurs et des départements bénéficiaires comme les 
critères de redistribution retenus sont objectifs et rationnels ; qu'ils sont en lien direct avec l'objectif poursuivi 
par le législateur de redistribuer les recettes provenant de la part départementale des droits de mutation à titre 
onéreux ; qu'il n'en résulte pas de rupture caractérisée de l'égalité des collectivités territoriales devant les charges 
publiques ; qu'il n'est pas davantage porté atteinte à la libre administration des départements ;  
9. Considérant, d'autre part, que les dispositions contestées portent sur des ressources perçues par les 
départements à partir d'une assiette locale et en fonction de taux pouvant être modulés par chaque conseil 
général ; qu'elles conduisent à redistribuer une fraction de cette ressource propre des départements au sein de 
cette catégorie de collectivités territoriales ; qu'elles n'ont donc pas pour effet de modifier la part déterminante 
des ressources propres de cette catégorie ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du principe 
d'autonomie financière des départements doit être écarté ;  
10. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté garanti par la 
Constitution ; qu'elles doivent être déclarées conformes à la Constitution,  
 

- Décision n° 2013-355 QPC du 22 novembre 2013 - Communauté de communes du Val de Sèvre 
[Compensation du transfert de la taxe sur les surfaces commerciales aux communes et aux 
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre]  

1. Considérant qu'aux termes du paragraphe 1.2.4.2 de l'article 77 de la loi du 30 décembre 2009 susvisée : « Le 
montant de la compensation prévue au D de l'article 44 de la loi de finances pour 1999 (n° 98-1266 du 30 
décembre 1998) ou de la dotation de compensation prévue à l'article L. 5211-28-1 du code général des 
collectivités territoriales est diminué en 2011 d'un montant égal, pour chaque collectivité territoriale ou 
établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, au produit de la taxe sur les surfaces 
commerciales perçu par l'État en 2010 sur le territoire de la collectivité territoriale ou de l'établissement public 
de coopération intercommunale » ;  
2. Considérant qu'aux termes du b) du 2° du paragraphe 1.2.4.3 de l'article 77 de la même loi, l'article L. 2334-7 
du code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : « Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :  
« "Pour les communes et établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, lorsque le 
montant de la compensation prévue au D de l'article 44 de la loi de finances pour 1999 (n° 98-1266 du 30 
décembre 1998) ou de la dotation de compensation prévue à l'article L. 5211-28-1 du présent code est, en 2011, 
inférieur au montant de la diminution à opérer en application du 1.2.4.2 de l'article 77 de la loi n° 2009-1673 du 
30 décembre 2009 de finances pour 2010, le solde est prélevé au profit du budget général de l'État, 
prioritairement sur le montant correspondant aux montants antérieurement perçus au titre du 2° bis du II de 
l'article 1648 B du code général des impôts dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2003-1311 du 30 décembre 
2003 de finances pour 2004 et enfin sur le produit de la taxe foncière sur les propriétés bâties, de la taxe foncière 
sur les propriétés non bâties, de la taxe d'habitation et de la contribution économique territoriale perçu au profit 
de ces communes et établissements" » ;  
3. Considérant que, selon la communauté de communes requérante, en instituant pour l'année 2011, en 
contrepartie de l'affectation de la taxe sur les surfaces commerciales aux communes ou aux établissements 
publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, un prélèvement portant sur certaines de leurs 
dotations ainsi que, le cas échéant, sur certaines de leurs ressources fiscales à due concurrence du produit de la 
taxe sur les surfaces commerciales perçu par l'État en 2010 sur leur territoire, les dispositions contestées 
méconnaissent les principes de la libre administration et de l'autonomie financière des collectivités territoriales 
garantis par les articles 72 et 72-2 de la Constitution ;  
4. Considérant que l'article 34 de la Constitution réserve au législateur la détermination des principes 
fondamentaux de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs 
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ressources ; que, si, en vertu des articles 72 et 72-2 de la Constitution, les collectivités territoriales « 
s'administrent librement par des conseils élus » et « bénéficient de ressources dont elles peuvent disposer 
librement », chacune d'elles le fait « dans les conditions prévues par la loi » ;  
5. Considérant qu'en contrepartie du transfert du produit de la taxe sur les surfaces commerciales du budget de 
l'État aux budgets des communes ou des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre, les dispositions du paragraphe 1.2.4.2 de l'article 77 de la loi du 30 décembre 2009 susvisée instituent 
pour l'année 2011 un mécanisme de compensation des pertes de recettes fiscales de l'État portant sur la 
compensation prévue au D de l'article 44 de la loi de finances pour 1999 susvisée ou sur la dotation de 
compensation prévue à l'article L. 5211-28-1 du code général des collectivités territoriales ; que le montant de 
ces dotations est diminué d'un montant égal, pour chaque commune ou établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre, au produit de la taxe sur les surfaces commerciales perçu par l'État en 2010 
sur leur territoire ; qu'en outre, les dispositions du b) du 2° du paragraphe 1.2.4.3 de l'article 77 de la loi du 30 
décembre 2009 prévoient que l'éventuel solde au profit du budget général de l'État est prélevé sur d'autres 
ressources propres de ces collectivités, prioritairement, sur le montant correspondant aux montants 
antérieurement perçus au titre du 2° bis du II de l'article 1648 B du code général des impôts dans sa rédaction 
antérieure à la loi de finances pour 2004 susvisée et, ensuite, sur le produit de la taxe foncière sur les propriétés 
bâties, de la taxe foncière sur les propriétés non bâties, de la taxe d'habitation et de la contribution économique 
territoriale perçu au profit de ces communes et établissements ;  
6. Considérant qu'en modifiant l'affectation de la taxe sur les surfaces commerciales, dont l'assiette est locale, le 
législateur a entendu renforcer l'autonomie financière des communes ; que, dans le même temps, le législateur a 
également confié aux communes ou aux établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre le pouvoir de moduler les tarifs de cette taxe, à compter de 2012, dans des limites définies par les 
cinquième et sixième alinéas du paragraphe 1.2.4.1 de l'article 77 de la loi du 30 décembre 2009 ; que les 
dispositions contestées, qui déterminent une règle de compensation financière de ce transfert d'une ressource 
fiscale, ne portent, en elles-mêmes, aucune atteinte à la libre administration des communes ; que cette règle de 
compensation, qui peut dans certains cas conduire à une diminution des ressources pour les budgets des 
communes ou de leurs groupements, et dans d'autres cas à une augmentation de ces ressources, en fonction de 
l'évolution de l'assiette locale de la taxe transférée, n'a pas pour effet de réduire les ressources propres de 
certaines communes dans des proportions telles que serait méconnue leur autonomie financière ; que, par suite, 
le grief tiré de la méconnaissance des principes constitutionnels de la libre administration et de l'autonomie 
financière des collectivités territoriales doit être écarté ;  
7. Considérant que les dispositions contestées, qui ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution,  
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